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CHRONIQUE. 

'JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.)'. 

Présidence de M. de Verges. 

Audiences des 21 et 28 juillet. 

DOMICILE MATRIMONIAL. — COMMUNAUTÉ. 

Sous l'ancienne jurisprudence, le mariage contracté ailleurs 

qu'au, domicile d'origine du mari est régi, quant aux bkns, 

par la loi de ce domicile, si le mari n'a pas manifesté, soit 

alors, soit depuis, l intention d'y renoncer. 

Cette affaire, en fait comme en droit, offre un assez vif 

intérêt. M. Fournier de Sarlovèze, appelant, a fait présen-

ter sa défense par M" Hœchster, son ancien condisciple à 

Bonn, avocat à la Cour d'appel de Cologne, qui a rédigé 

et signé conjointement avec M" Sacré, avocat à Paris, un 

mémoire dont M"" la princesse de Salm-Salm, partie ad-

verse, a demandé la suppression. M" Hœchster, dont l'ac-

cent prononcé révèle l'origine germanique, a exposé les 

faits suivants : 

François-Nicolas Fournier, né a Sarlat (Dordogne), en 1773, 

était, eu 1793, sergent au bataillon Molière, lorsqu'il connut, 

à Rheinberg, petite ville des bords du Rhin, alors dans le dé-

parlement de la Rhoer, M. Goebels, ancien conseiller aulique, 

receveur-général, dans les bureaux duquel il entra. Plus tard, 

nommé, par le crédit de M. Goebels, receveur des domaines à 

Rheinberg, M. Fournier épousa, le 9 août 1797, la lîlle de son 

bieniaitéur. De celte union naquirent une fille, nommée Char-

lotte, et un fds, nommé Alphonse. Il n'y eut point de contrat 

de mariage, bien que M. Fournier eût manifesté l'intention 

d'en faire dresser un d'après le Code Frédéric, qu'il croyait 

seul applicable à Rheinberg, lieu de son domicile. 

L'emploi de M. Fournier ayant été supprimé, aussi bien que 

celui de son beau-père, le jeune mari prit le parti de rentrer 

dans la carrière militaire. A la fin de 1797, il faisait partie 

des guides de l'armée d'Allemagne. Sa correspondance de 1797 

a 1800 atteste ses regrets de quitter sa femme et le lieu où 

avait été célébrée leur union. On le voit, de 1800 à 1802, dé-

goûté de l'état militaire, et tout entier au désir de retrouver 

une place administrative à Rheinberg. Depuis 1802, il habita 

Paris. 

Là il connut M"1" de Carvoisin, qui était liée d'une étroite 

•mitié avec le colonel Fournier, son frère aîné, et qui ne tarda 

pas à remarquer le nouveau venu, alors simple capitaine, le-

quel ne répondit que trop bien aux marques de sympathie qui 

lui étaient prodiguées. Pour cimenter cette affection, M m* de 

Carvoisin engagea Fournier à faire venir près de lui sa fille 

Charlotte; et ce plan fut exécuté. Ce fut l'époque du commen-

cement de l'indifférence de Fournier pour sa femme et pour 

«on fils Alphonse. 

M me Fournier, à qui son mari avait persuadé qu'il voulait 

conduire sa fille à Sarlat, dans sa famille, sut bientôt la triste 

veriié; elle n'épargna reproches, larmes, prière» pour obtenir 

que son enfant lui lut rendue; on trouve un écho de ces sup-

plications et de l'expression de ces cruels chagrins dans une 

correspondance de date bien postérieure, niais qui rappelle le 
lriste état où M"0 Fournier avait été jetée par l'abandon de 

son mari. Voici, sur ce sujet, des passages bien touchants de 

deux lettres de Mme Fournier à sa fille : 

« Rheinberg, 15 février 1826. 

« Ma chère fille, 

* Je ne saurais vous exprimer la douce satisfaction que 

mon cœur éprouve en recevant les premières nouvelles d'une 

nue qui m'était si chère dès sa tendre jeunesse. Quoique un 

espace de vingt-trois ans nous sépare, elles ont vivement dans 
mou âme tous les souvenirs de votre première enfance ; ils me 

présentent encore cette petite Charlotte, si attachée à sa mère, 

jouer avec ses petites compagnes, cueillir des fleurs pour pré-

senter le bouquet à sa mère, me faire mille demandes, avec 
cette naïveté naturelle et bien impatiente d'attendre de moi 

explication qui m'était quelquefois assez difficile. 

- « Hélas! ma fille, comme il est doux de se rappeler un 

emps où vous pleuriez sur la perte d'une poupée, où vous 

ersiez des larmes dans le sein de votre mère; c'était là où 
ous cherchiez votre consolation, où vous retrouviez la joie et 

* gaieté! de se rappeler un temps où j'étais tout pour vous, 

ire mère, votre amie, l'école sucrée de toutes vos questions 

(animes! Comme il est doux de s'enfoncer dans le passé, 

luaud la présence ne nous offre que les tristes conséquences 

« notre séparation : l'éloignemenl enchaîne les sentiments et 

" ne les cœurs; je ne suis plus pour vous ce que j'étais alors; 
«e puis plus l'être, mais je puis le devenir. 

SoiVi lesei" ble qu« 'eciel m'a réservé celte félicité pour le 
ae ma vie. Je me remets doucement d'une longue 

*" le maladie; à peine je commence à écrire; 

ucore troublante... Serait-il possible que ma 

tah
f"oee Sl longtemps par une douleur morale, 

n», f ^nuti rigoureuses, si elle 

« Macïïere fille, 
« Je suis très sensible aux vœux que vous avez faits pour 

mon bonheur.. Je veux bien croire, ma chère fille, que votre 

cœur les a dictés. Mes enfants ont trouvé en moi toujours une 

tendre mère qui, sans considérer ses propres intérêts, sacrifie 

tout pour les leurs, car, ma chère fille, si je n'avais pas en-

tièrement tpurni à votre père son premier équipement comme 

capitaine de cavalerie, si je ne lui avais pas donné tout l'ar-

gent et tout ce qui lui était nécessaire pour entrer avec hon-

neur dans cette carrière, lorsqu'il était pauvre, qui le mettait 

en état de maintenir, dans l'avenir, honorablement sa famille, 

si j'avais exigé, pour Alphonse et pour moi, une pension de 

lui, qu'aucun juge ne peut me contester, au lieu de pourvoir 

seule, et sans la moindre assistance de son côté, à l'éducation 

de son fils jusqu'à sa majorité, je ne serais maintenant pas 

endettée de toutes parts et dans un état de misère qui fait pi-

tié à tout le monde. Si on m'a empêchée de vous soigner dès 

votre enfance avec la même tendresse, si votre père vous a 

arrachée de mes bras sous la promesse solonelle de 'vous ra-

mener dans six semaines, et m'a fait pleurer à la fois sur la 

perte de ma fille et sur le manque de sa bonne foi ; croyez-

moi, ma chère Charlotte, que cela est devenu pour moi une 

source intarissable de larmes. Mais, d'autant plus que vous 

avez été chère à mon cœur, d'autant plus j'éprouve une vive 

douleur sur une arrestation de votre lettre qui ne répond de 

tous à l'idée qu'Alphonse m'a fait de vous; ce langage n'est 

pas celui de votre cœur, qui me dit d'avoir répondu poin-

tilleusement à vos lettres, lorsque je vous ai écrit dans le mois 

d'août, et votre réponse m'est parvenue en janvier. Est-il donc 

juste et louable de traiier si en bagatelle, si négligemment 

surtout, quand on est dans l'aisance, une malheureuse mère 

qui est réduite, dans sa vieillesse, à du pain noir! et par 

quelle cause ? 
« Un événement des plus importants s'est passé dans notre 

famille. Les gazettes annoncent la mort subite du général 

votre oncle, étalent ses libéralités pour l'armée; ses amis par-

lent de son testament, si fort en notre défaveur, mais ni de 

vous ni de votre père j'ai reçu un seul mot. — Sommes-nous 

donc entièrement étrangers pour vous? 
« Le paysan, le journalier, tout homme, tant soit peu le 

rang qu'il occupe, se fait une devoir scrupuleux d'annoncer à 

sa famille la mort d'up de ses parents, et vous, ma chère fille, 

vous semblez ignorer entièrement ce que les convenances et 

les bonnes mœurs exigent. Ou dois-je regarder ce silence com-

me un mépris, un dédain que vous faites éprouver à votre 

mère; dans ce cas, je mêlais et m'abstiens de toute ré-

flexion. » 

et souf 

ma main est 

faible santé, 

ait résisté à 

Par In p 7r?~ — " '°"u ' cui5<^> ol c "<* n'avait pas été secondée 
« r?v, lde".ce > jusqu'à ce que j'aie serré dans mes bras 

" chérie, jusqu'à ce que nos cœurs se soient retrou-va fille ( 

D'un autre côté, des lettres de Mme de Richepanse, femme 

du général de ce nom, une des illustrations du premier em-

pire, font un triste tableau des sentiments de Fournier pour 

sa famille. 
En 1812, il fit l'acquisition, moyennant 30,000 fr.- qu'il a-

vait amassés dans la guerre d'Espagne, d'une maison de cam-

pagne à Nogent-sur-Marne. 
En 1814, M. Fournier fut nommé colonel et baron; mais le 

1 er décembre 1815, il fut mis à la demi-solde. 
M™" la princesse de Salm, fille de Mme Carvoisin, restait 

veuve, en 1814, sans enfants; elle avait auprès de M. Four-

nier une très grande autorité. Elle fut instituée légataire, par 

le fils du général Fournier, frère du colonel, d'une succession 

fort importante. 
M m" de Carvoisin élait décédée en 1829; Mm* de Salm res-

tait auprès de Fournier père. Enfin Mm: Fournier mourut le 

15 avril 1842. Charlotte, sa fille, succomba à son tour le 23 

juillet 1845; et le malheureux Alphonse, toujours repoussé de 

l'hôtel où avait vécu sa sœur, ne put même obtenir l'autori-

sation de contempler du moins ses restes mortels. 

Cependant M 11" deSilm se prêta à une réconciliation enlre 

le fils et le père, réconciliation dans laquelle le fils avait tout 

à pardonner; on réussit au-delà de toute espérance, car on lui 

fit écrire une lettre où il prenait l'engagement de ne jamais 

attaquer les actes faits entre la princesse et le colonel. 

Après le décès de Fournier, arrivé le 29 mars 1848, M°" do 

Salai a produit un testament olographe, daté du 5 janvier 

1838, contenant un legs universel à son profit, plus un acte 

sous seings privés, du 6' août 1843, enregistré le 18 avril 

1848, et déposé à M" Olagnier, notaire, le 15 avril 1848, con-

tenant vente, moyennant 250,000 IV., d'un immeuble cité d'An-

tin, ei de la maison de campagne de Nogent. Par cet acte, M. 

Fournir, reconnu débiteur de la princesse, par suite de la 

gestiou des propriétés de celle-ci et de la succession d'En-

guerrand, à elle dévolue, de 142,000 fr., s'acquitte par la 

vente de ses immeubles de cette dette, et reste créancier 

de 107,462 lr., dont 40,000 fr. seront payés par la princesse 

à des créanciers du colonel; le surplus (67,462 fr.), sera ac-

quitté en une rente viagère de 6,800 (r. Suivent des condi-

tions particulières quant à la gérance des immeubles, qui reste 

viagèremeni confiée au colonel. Enfin Mme de Salm ajoute à 

ses obligations une pension à payer à un militaire invalide 

préposé à la garde d'un monument construit dans la maison 

de campagne de Nogent, à la mémoire de l'empereur Napo-

léon. 
Du reste, l'inventaire après le décès contrastait, par sa pé-

nurie, avec les habitudes d'aisance familières au défunt, qui 

aimait les bijoux, l'argenterie ; il élait pensionnaire de l'Etat, 

baron de l'Empire; il avait fait don des deux guérites de la 

colonne Vendôme, et d'un tableau précieux au musée de Ver-

sailles ; il avait doté de sommes importantes dix des plus an-

ciens cavaliers de l'armée, et cependant sa succession n'offrait 

aucun actif. 
Alphonse Fournier a demandé la nullité de l'acte de vente. 

Il a établi que le domicile matrimonial dont la loi doit être 

appliquée est la ville de Rheinberg, où, d'après le statut de 

l'électoral de Cologne, les immeubles acquis pendant le ma-

riage appartiennent aux enfants, sauf l'usufruit au profit de 

l'époux survivant ; en sorte que M. Fournier père n'avait [as 

droit d'aliéner ses immeubles acquis avant le décès de sa fem-

me. Il a ajouté que le testament fait au profit de M me de Salm 

élait nul, soit comme ayant été révoqué par le fait de l'aliéna-

tion de date postérieure, soit comme étant le produit de la 

suggestion. Enfin, subsidiairement, il articulait divers faits 

de nature à établir cette suggestion. 

Le Tribunal a statué en ces termes, par jugement du 21 dé-

cembre 1853 : 

« Le Tribunal, en ce qui touche la demande en restitution 

de l'hôtel de Paris et de la maison sise à Nogent-sur-Marne; 

« Attendu que le général Fournier de Sarlovèze était né à 

Sai lat, province de Périgord, le 6 septembre 1773 ; que, jus-

qu'à son mariage, il y avait constamment conservé son domi-

cile ; que,' s'il habitait Rheinberg à l'époque de sou mariage, 

eu 1797, c'était momentanément, à raison de ses fonctions, 

qu'il a bientôt quitté, pour d'autres résidences qu'il a succes-

sivement habitées, suivant les exigences du service militaire, 

et s JIIS que rien n'ait indiqué de sa part l'intention de renon-

cer à son domicile d'origine; 
« Attendu, dès lors, que son mariage avec la femme Goe-

bels doit être régi, non par la loi de Rheinberg, niais par le 

statut en vigueur à Sarlat en 1797 ; 

« Attendu qu'il est constant que Sarlat était un pays de 

droit écrit, et, par conséquent, qu'à délaut de convention, les 

intérêts civils des époux étaient réglés par le régime dotal ; 

« Attendu que, suivant les règles particulières au régime 

doit. 1, les biens acquis pendant le mariage sont la propriété 

personnelle et exclusive du mari; 

« Attendu, d'ailleurs, que la vente consentie au profit de la 

princesse de Salm-Salm par Fournier de Sarlovèze ett sincère; 

que, d'une part, la fraude ne se présume pas ; que, d'autre 

part, cet acte avait pour but de libérer le général d'une dette 

contractée par lui envers la princesse ; 

« Déclare Fournier de Sarlovèze mal fondé dans sa demande 

en restitution, tant de l'hôtel de Paris que de la maison de 

campagne; le déclare également mal fondé, en la demande en 

liquidation de la prétendue communauté d'entre les époux de 

Sarlovèze; ordonne que, dans la huitaine du présent jugement, 

Fournier de Sarlovèze sera ténu de faire délivrance, à la prin-

cesse de Salm, du legs universel fait à son profit par le géné-

ral Fonrnier de Sarlovèze, aux termes de son testament, etc. » 

M" lloechster, discutant ce jugement, s'altache à démontrer 

que, d'après le droil romain et l'ancienne jurisprudence fran-

çaise, le lieu à considérer pour le règlement du contrat de ma-

riage des époux quant aux bieus, lorsque le mariage était 

contracté ailleurs qu'au domicile d'origine du mari, était le 

domicile matrimonial, celui où les époux avaient l'intention 

de se fixer en se mariant. A l'appui de ceUe doctrine, l'avocat 

produit de nombreuses citations (L., 65, Dig., 5, 1 ; L., 27, 

g 1, Dig., 50, 1; L., 23, § 1, Dig,, 4, 1 ; Lapeyrère, Décisions 

sommaires du Palais, 5e edit., 1723, Bordeaux; même ouvra-

ge, n° 33, p. 47; Botirjon, Droit commun de la France, édit. 

1770, t. Ier , p. 507 ; Dentsart, Collection de Décisions, édii. 

1771, p. 542, iios 16 et 17; Lebrun, Traité de la Communauté, 

édit. 1734, p. 15 et suiv.; Duranton, t. XIV, n° 85 ; arrêts du 

Parlement de Paris, 1549, 1572, 1588, et surtout arrêt du 23 

décembre 1829, d'autant plus remarquable, dit l'avocat, qu'il 

a été rendu dans des circonstances absolument semblables à 

celles où se trouvait Fournier père, et à l'égard d'unPérigour-

din. 
En fait, dit M" Hoechster, Fournier, qui était déjà fonction-

naire à Rheinberg quand il s'est marié, ne l'a pas quitté vo-

lontairement et sans esprit de retour, et a, au contraire, ma-

jtifesté par sa correspondance son intention-d'y revenir. 

L'avocat soutient, en deuxième lieu, que l'acte de vente est 

nul; il n'y a pas, eu réalité, de délivrance des immeubles au 

moyen des stipulations relatives à la gérance ; il n'y a pas de 

prix sérieux, puisque la prétendue créance de la princesse con-

tre Fournier père n'est point établie par pièces, et que l'alié-

nation d'un capital de près de 70,000 fr. par un vieillard de 

soixante-douze ans moyennant une rente viagère serait un acte 

nul, dans l'espèce, aux termes de la loi (article 1975 du Code 

Napoléon), le crédi-rentier étant décédé dix-huit jours après 

la date de cet acte, par suite de la maladie dont il était alors 

atteint. . 

Eu troisième lieu, il n'y a point eu ratification de cette vente 

par la lettre adressée par Fournier fils à son père, sans ex-

pression comme sans connaissance des actes dont on voudrait 

y trouver la ratification. 

Après avoir établi que le testament est nul, soit comme ré-

voqué par l'aliénation postérieure des immeubles, soit comme 

capté, Me Hoechster appelle l'intérêt des magistrats sur son 

client, qui, privé de sa mère, de sa sœur, sans famille, per-

drait en entier, avec ce procès, l'émolument de la succession 

paternelle. 

M" Delasalle, avocat de Mm° veuve de Salm-Salm : 

Jamais, messieurs, je n'éprouvai plus impatiemment le désir 

de. combattre de fâcheuses impressions contre une personne 

entourée, comme ma cliente, de l'estime publique; je me hâte 

donc de m'expliquer sur ce procès, commencé par le parjure, 

continué par le mensonge, terminé par des lacérations de piè-

ces. 
On demande l'annulation â'-Jh acte de vente que le colonel 

Fournier eût été inhabile à consentir, soit parce qu'il t'appli-

quait à des biens dont, suivant le statut matrimonial, il n'a-

vait pas !a propriété, soit parce qu'il dissimulait une donation 

véritable au profit de M"" la princésse de Salm-Salm. 

Vous savez déjà que M. Fournier père est décédé en 1848, 

et que, huit ans auparavant, elle avait eu le bonheur de le 

réconcilier avec son fils, qui lui en avait té rioigué une vive 

reconnaissance. Cependant deux jours après ce décès, on voit 

le mandataire de M. Fournier fils l'engager à attaquer la 

princesse, parce qu'on était en 1848, et que le moment sem-

blait propice pour faire un procès à une personne si bien 

placée. M. Fournier fils ne laissa pas d'écrire, an mois d'avril, 

à M me de Salm, dans des termes fort respectueux, « eu rap-

pelant qu'il lui devait son rapprochement avec son père, et 

l'assurant que son dévouaient pour elle ne finirait qu'avec sa 

vie. » Ces assurances ne l'avaient pourtant pas empêché de 

donner des instructions pour le procès; il devint évident qu'on 

voulait obtenir de la princesse, si elle ne consentait à adop-

ter Fournier fils, une somme d'argent, qui fut fixée d'abord à 

100,000 fr., puis à 50,000 fr., puis, enfin, à 20,000 fr. Il a fallu 

plaider. 
La "vente est-elle un acte sérieux ? Comment en douter, 

lorsqu'il s'agit d'un vendeur qu'on ne peut vouloir dépouiller 

quand il ne possède rien, et d'un acquéreur opulent ? Est-ce 

que, selon la remarque du philosophe, quand on est riche, il 

ne faudrait pas être fou pour n'être pas honnête ? Les éléments 

du contrat attaqué se trouvent dans une douzaine de procura-

tions données par M m" là princesse â M. Fournier père, dans 

des lettres parmi lesquelles en voici une où l'abus du mandat 

est avoué; et, d'autre part, dans la fortune de M"" la princesse, 

qui, dans les successions de son père, de sa grand'mère, de 

son mari, du mineur Euguerrand, a recueilli 1,322,887 fr. 

20 centimes ! 

Quant à M. Fournier père, quelle était sa position? Né à 

Sarlat en 1773, entré en 1791 dans la garde constitution-

nelle, marié en 1796, il était capitaine de cavalerie en 1798, 

réformé eu 1803, et ce n\st qu'en 1814 qu'il fut nommé colo-

nel. Comment aurait-il amassé une grande fortune? On a dit 

que si, comme militaire, il n'avait pas fait de grandes affaires, 

il avait plus tard rencontré des circonstances favorables qui 

lui avaient procuré une fortune qu'on a chiffrée d'abord à 

800,000 fr., puis, à 400,000 fr., et, finalement, devant la 

Cour, à 200 000 fr. C'est en Espagne, dit-on encore, qu'il 

avait commencé cette ère de prospérité. Par malheur pour 

l'assertion, M. Fournier n'est jamais allé en Espagire, il n'a 

fait que les guerres d'Italie et du Rhin. On le voit déclarer 

lui-même, dans sa correspondance jusqu'en 1828, qu'il n'a 

jamais pu rien acquérir, qu'il s'est bien souvent nourri de 

pain sec, etc. D'autres correspondances viennent à l'appui de 

ce fait, celle notamment de M me de Richepanse, qui, eu 1806, 

en 1825, dit que Fournier ne possôlerien ; celle encore de M"'° 

fournier elle-même, qui, en 1826, se plaint que M. Fournier 

n'ait pas voulu rester à Rheinberg, préférant vivre ailleurs 

avec sa demi-solde. Sa misère élait si réelle que, lorsqu'il fut 

question de faire venir M Fournier iils à Paris, celui-là même 

qui plaide aujourd'hui contre la princesse, ce fut la princesse 

qui fournit aux frais du voyage; aussi, en 1823, M. Fournier 

lils lui exprimait toute sa reconnaissance, et celte même ex-

pression de sa part se trouve dans une lettre de 1820, à l'occa-

sion de la remise par la princesse d'une somme de 200 fr., 

somme bien modeste, dit-on dans la lettre, mais qui a fait 
grand bien ! 

Fournier père, d'un autre côté, n'avait pu occuper aucun 

emploi civil; il n'eut d'autre fonction, de 1816 à 1848, que la 

gestion qui lui fut. confiée successivement par M. le prince et 

par M me la princesse de Salm de leurs importants domaines. 

Entre les années 1833 et 1844, Fournier avait joué fréquem-

ment à la Bourse; sa situation était des plus graves; il écrivait 

à la princesse : " Je veux jouei encore une Ibis, et si je perds, 

il ne me restera qu'à me brûler la cervelle. » A cette époque, 

il était reliquataire de sommes importantes touchées dans le 

cours de sa gestion, et dont il devait compte. De là l'acte de 

1845. 
En 1810 et 1812, et non pas en 1810 et 1830, comme on I a 

dit, Fournier pc 'Tî avait acheté les terrains de Nogent-sur-

Marne, qui ne furent payés qu'en 1815 et 1816. C'est en 1830 

qu'il acheta le terrain de la cité d'Autin, sur laquelle ont été 
laites des constructions, et c'était pour payer le prix de ces 

terrains et constructions que Fournier tentait la fortune à la 

Bourse. Mais il était si malheureux, et par suite si embarras-

sé, que ce fut, non pas avec ses capitaux, mais avec des som-

mes fournies par la princesse, qu'il fut tiré de cette situation 

extrême. 
Voyons donc l'acte en lui-même et les critiques qu'il a ins- • 

pirées. On a dit : L'acte n'est pas produit en double, il est 

sous seings privés; on a peine à s'expliquer que la princesse 

n'ait pas préféré un acte notarié, il a le caractère de donation, 

il n'a point de date certaine, il est nul comme constituant une 

rente viagère au profit d'une personne décédée dans les vingt 

jours de l'acte. Je réponds à ces divers griefs : 
La mention du fait double est dans l'acte lui-même ; si deux 

doubles ne sont pas produits, il se peut que cêlui qui était au 

pouvoir du défunt n'ait pas apparu dans l'inveiuaire ; quant 

à la forme, on a préféré un sous seing privé, parce que M me de 

Salin n'avait pas alors les 16,500 fr. nécessaires à l'enregis-

trement, formalisé qui n'a eu lieu qu'à l'époque où un arrêté 

de 1848 a permis d'y soumettre les actes sous seings privés 

sans être assujéti au paiement du double droit. 

Et pour tout dire sur cet acte, pour repousser toutes les at-

taques dont il a été l'objet, ne suffirait-il pas de la lettre que 

M. Fournier fils a adressée à son père, le 22 janvier 1848, et 

qu'il importe de citer ici : 

« Mon cher père, 
« On me dit que vous avez manifesté quelques craintes 

qu'après votre décès je ne vienne quereller les actes que vous 

aurez pu faire pendant la vie. Rassurez-vous, je vous prie, 

cette pensée n'est jamais entrée dans mon cœur. Je sais par-

faitement comment, après la mort de ma sœur, vous avez fait 

quelques dispositions en faveur de S. A. la princesse douai-

rière de Salm-Salm. Je sais également que vous étiez redeva-

ble à S. A. de sommes considérables, soit à raison de la ges-

tion qife vous avez eue de" ses biens, soit comme ayant eu l'ad-

ministration de la succession du mineur Enguerrand, dont 

elle avait été la légataire universelle. 

« J'ai toujours professé le plus grand respect pour M""1 la 

princesse, et certes je serais désolé de lui causer aucune peine 

qui aurait pour objet des actes et arrangements que vous au-

riez pu faire pour vous liquider avec elle des affaires dont 

vous vous étiez chargé comme son fondé de pouvoirs. Au sur-

plus, je ne me suis jamais îendu compte des prétentions que 

je pourrai avoir pour lui contester le mérite des actes que vous 

avez pu faire pour vous acquitter du reliquat de vos comptes, 

soit pour ce que vous pouviez rester lui devoir, indépendam-

ment des frais d'entretien et d'éducation de ma sœur, pendant 

les quarante années qu'elle et vous avez passées" près d'elle * 

pendant ce long espace de temps. Au surplus, libre à vous de 

taire telles transactions qui vous ont convenu; l'idée de criti-

quer vos actes n'a jamais fait l'objet d'aucune préoccupation 

de ma part. La seule chose de toute ma vie qui m'a le plus 

intéressé, c'est le prix que j'ai attaché à votre amitié, c'a été 

pour moi la première de toutes les fortunes. J'ai une existence 

fort mo'deste, très petite, mais indépendante. Mon domaine de 

Cassel ne suffirait certainement pas à une ambition moins 

grande que la mienne; n'importe, je suis heureux de ma po-

sition ; un jour peut-être je vous devrai son amélioration. 

« La parole d'un homme d'honneur n'ajamaisété vaine; je 

vous ai donné la mienne sans aucune réserve, je' l'observerai 

religieusement, soyez-en bien persuadé. Jamais M"1' la prin-

cesse n'aura sujet de se plaindre de moi. Les sentiments de 

respect et de reconnaissance que ses vertus m'ont toujours in-

spirés sont le plus sûr garant des soins constants que je met-

trai toujours à me rendre digue de ses bontés. 

« Voilà, mou cher père, ce que je vous ai dit verbalement, 

et que je me plais à vous confirmer ici par écrit, sur la tombe 

de ma mère, s'il eu était besoin, que je vous renouvellerai 

l'assurance d'observer en homme d'honneur tout ce qui peut et 

doit me rendre digne de porter votre nom. Si jamais j'étais 

capable de fausser de si saintes promesses, que le ciel et le 

mépris des honnêtes gens me frappe d'anathème. 

« Je suis, etc., 
« Alphonse FOURNIER. » 

Cette lettre, dit-on, a été dictée à M. Fournier fils ; non, il 

est certain qu'au moment de la réconciliation le père mit sous 

les yeux du fils tous les actes, tous les comptes. La paix fut 

faite, et la lettre fut écrite. A ce propos, il est utile de dire 

ici que des comptes sont encore produits, qui indiquent que le 

reliquat à la charge de Fournier père, au moment de l'acte de 

vente, a été bien et dûment constaté. 

Je dois aussi une réponse à certaines insinuations trop per^ 

sonnelles, qu'il ne faut pas laisser subsister. 

M. Fournier père était à Aix-la-Chipelle, il ramenait sa 

fille Charlotte de Rheinberg; il rencontra dans cette ville une 

dame riche, qui avait aussi une fille du même âge que Char-

lotte; les enfants se convinrent; et puis il se trouva que l'an-

cien seigneur du village habité par la famille Fournier était 

un des ancêtres de cette dame. Par suite de ces circonstances, 

M me de Carvoisin prit auprès d'elle la jeune Charlotte, qui fut 

élevée avec sa propre fille, depuis mariée avec M. le prince de 

Salm-Salm. 
Quant à ce qu'on a dit de la succession du mineur Enguer-

rand, recueillie par M mc de Salm, comment M. Fournier peut-

il s'en plaindre, puisque lui-même n'y avait légalement au-

cun droil? 
Toutes les attaques de ce genre ont déjà été produites, et 

toujours elles ont été réfutées. 
J'arrive à la question de domicile que présente le procès en 

première ligne. On se le rappelle, Fournier père s'engagea au 

service militaire en 1791, il eutra alors dans la garde consti-

tutionnelle ; mais, en 1795, une sorte de réaction s'éleva contre 

ceux qui avaient fait partie de ce corps et que l'on suspectait 

de dispositions favorables à l'ordre de choses aboli ; ils étaient 

contraints de se cacher, et pour les prémunir contre des agres-

sions, le gouvernement leur assignait des fonctions civiles 

dans les pays nouvellement conquis. Ce fut ainsi que Fournier 

fut, non pas nommé receveur général ou particulier à Rhein-

berg, mais attaché à la recette de Rheinberg, fonctions essen-

tiellement temporaires. M. Goebels, lui, n'eiait pas receveur-

général non plus, car un décret du 1" juin 179) avait suppri-

mé tous les receveurs généraux; il n'était que simple receveur 

du bureau de Rheinberg. Il avait deux filles; une faute lut 

commise par l'une d'elles; Fournier, accusé d'être le complice 

de cette faute, fut provoqué vivement à la réparer par un ma-

riage. Il avait vingt-trois ans, il consentit, et une opération 

sans nom s'accomplit alors; un prêtre procéda au mariage, et 

dressa un acte qui ne fut pas même signé par le mari ; on 

persuada, néanmoins, à Fournier qu'il était bien marié. Onze 

jours après, inlormé qu'un arrêté ministériel autorisait la ren-
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tree des anciens militaires de la garde constitutionnelle il 

quitta sa famille de Uliemberg, et depuis il n'est revenu dans 

ce pays que pour reprendre sa fille. On lui tint compte do ses 

services civils; il n était auparavant que lieutenant, il fut 

nommé capitaine. Du reste, pendant tout le temps que sa fille 

Charlotte était encore auprès de sa mère, M. Fournier, dans sa 

correspondance avec celle-ci, lui montrait quelque affection et 

1 appelait « ma chère amie, ma chère petite ; » plus tard cette 

correspondance n'a pas eu le môme caractère. Ainsi, tout en 

se plaignant de sa position, il disait à sa femme : Irai-ie 

chez ton pere? Pourquoi? Pour subir des désagréments et des 

reproches? Je ne veux pas y aller... >» De fait, en 1801, pour-

suivi par ses créanciers, il les évite, mais sans se rendre près 

de sa temme; en 1806, il obtient un congé, c'est à Sarlat qu'il 

va le passer; en 1813, en quittant le service, il se retire en-

core à Sarlat; en 1826, on voit que M°" Fournier elle-même 

se plaint de la persévérance qu'a mise constamment Fournier 
à refuser de se réunir à elle à Rheinberg. 

t
 En cet état, il est démontré que, ni de fait, ni d'intention, il 

îi'y a eu de la part de Fournier père, à aucune époque, fixa-

tion du domicile à Rheinberg. Or, le fait joint à l'intention 

sont nécessaires pour la fixation du domicile qui donnerait 

effet à la loi du pays où le mariage a été contracté. Ce point 

de doctrine fut établi par Cicéron dans la célèbre affaire d'Ar-

chias, où le prince des orateurs romains prononça l'un de ses 
meilleurs discours. 

M' de Lasallecite, sur le même sujet, des passages des au-

teurs anciens, Brodeau sur Louet, Lamoignon, Denisart, Le-

brun, Basnage, Polbier, Dumoulin qui, en réfutant un de ses 

adversaires en cette matière, «joute un peu rudement : Nescit 
isle quid dicit. 

Après quelques observations sur la demande formée par 

M™
e
 de Salm, en suppression du mémoire publié par Al. Four-

nier, l'avocat conclut au rejet des faits subsidiairement allé-
gués. 

M. Goujet, substitut du procureur général impérial, es-

lime qu'il y a lieu à la confirmation du jugement et au re-

jet de la demande en suppression du mémoire. 

Conformément à ces conclusions : 

« La Cour, 

« En ce qui touche les faits articulés : 

« Considérant que les documents produits suffisent au ju-

gement du procès, et que dès lors la preuve demandée n'est 
point admissible; 

« Au fond, 

« Adoptant les motifs des premiers juges; 

« En ce qui touche la demande de la princesse de Salm à 
fin de suppression du mémoire : 

« Considérant que les allégations de ce mémoire n'excèdent 
pas les limites de la légitime défense; 

« Confirme; 

« Déboute Fournier' de sa demande à fin d'enquête sur les 

faits par lui articulés, et la princesse de Salm de sa demande 

en suppression de mémoire, etc. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présrdence de M. de Belleyme. 

Audiences des 21 et 28 juillet. 

DESUNDB A FIN DE NULLITÉ DE TESTAMENT POUR SUGGES-

TION, GAPTATION ET FAIBLESSE D'ESPRIT. — DÉTAILS 

CURIEUX. 

Nous avons, dans nos numéros des 18 et 19 juin 1853, 

rapporté l'ensemble des faits de celte curieuse et grave 

affaire. Un testament, disposant d'une fortune assez con-

sidérable, est attaqué par les héritiers naturels du testa-

taire, qui reprochent au légataire universel des faits de 

captation et de suggestion. Un premier jugement avait or-

donné une enquête; les témoins ont été entendus, et c'est 

dans ces termes que l'affaire se représente aujourd'hui de-

vant le Tribunal. 

M' Fontaine (d'Orléans), avocat des héritiers de Cha-

brefy, prend la parole en ces termes : 

Le testament que la famille de Brunier et de Chabrefy dé-

fère à votre justice appelle toute la réprobation de la morale 

et de la loi. Jamais un patrimoine n'a été détourné de son 

cours naturel par des moyens plus honteux et au profit d'un 

légataire plus indigne. 

Au début de cette affaire, quand nous demandions à être 

admis à faire la preuve des faits articulés par nous contre le 

testament, l'adversaire s'opposait à cette preuve non pas en 

contestant la gravité des articulations, mais au contraire, en 

s'emparant de cette gravité même. 11 disait : Il faut rejeter la 

preuve, car ces faits sont impossibles ; jamais un pareil léga-

taire universel n'a pu exister. Mais vous, à qui une longue ex-

périence des hommes et des alfaires a appris que l'humanité 

est capable de tout, en mal comme en bien, et peut-être plus 

en mal qu'en bien, vous ne vous êtes pas laissé entraîner à 

cette vertueuse illusion et vous avez ordonné l'enquête ; je vous 

en apporte les résultats. Ils oui, vous le verrez, justifié au 

plus haut degré toutes nos articulations. 

M. Jeiôine Valleteau de Chabrefy, père du prétendu tesla-

leur, appartenait à une des familles les plus considérables de 

la Tourame. Le 29 mai 1703, il avait épousé à Vendôme M
11

" 

Françoise de Brunier, fille d'un ancien officier supérieur du 

roi et" chevalier de Saint Louis. 

M
11

' de Brunier, restée orpheline à l'âge de quatreans, avait 

été recueillie au château de Chichery par un de ses oncles, de 

Brunier, aïeul des demandeurs ; il l'avait élevée comme le père 

je plus tendre, et c'est encore lui qui l'avait mariée. 

De l'union de M. Valleteau de Chabrefy avec M
11
' de Bru-

nier, naquirent deux garçons et une fille. Que devinrent ils? 

Leur histoire est bien triste. La fille mourut folle en 1832, , 

dans une maison de sauté ; quant aux deux garçons, Frédéric 

et Paul, ils étaient nés comme leur sœur sous un signe fatal, 

et avaient comme elle reçu de leur mère le germe d'une affec-

tion mentale qui se retrouvera à toutes les époques de leur 

existence et se développera avec les années. 

Pendant la grossesse de Frédéric, l'aîné des enfants, surve-

nue à cette terrible époque si justement- nommée la Terreur, 

M"" de Chabrefy avait vu un jour sou mari sur le point d'être 

massacré, et l'émotion qu'elle ressentit à ce moment fut si 

violente, que sa raison avait succombé pour no se guérir ja-

mais complètement. „',.-. 
D'un autre coté, la famille de Chabrefy elle-même présente 

encore ce triste phénomène de folies héréditaires, à ce point 

que devant le Tribunal même l'un des demandeurs, M. Valmer 

de Chabrefy, est interdit et se trouve représenté par un tuteur. 

Voitaqueile double influence, et en quelqjiesorle quelle loi de 

corruption du sang, apportaient avec eux, en venant au monde, 

Frédéric et Paul de Chabrefy. Leur première éducation tut ne-

izli"ée entre cette mère d'une raison faible ou éteinte et ce pere, 

homme parfaitement honorable sans doute, mais sans carac-

tère et toujours malade lui- même Frédéric et Paul de Chabrefy 

furent mis au collège de bonne heure, et ils y restèrent pen-

dant les nombreuses années que l'on donne ordinairement avec 

ou sans succès aux éludes classiques. L'inaptitude de trederic 

était telle qu'on put à peine lui apprendre à lire et a écrire et 

au'il ne pui s'élever jusqu'à l'orthographe la plus vulgaire. 
4

 Paul était peut-être un peu plus intelligent, mais une pa-

resse invincible le fit aussi croupir dans l'ignorance. Us sor-

tirent du collège à l'âge de dix-neuf ans, sans rien savoir et 

avec un dégoùl profond de toute étude et de toute occupation. 

Delà aux plus mauvais penchants.la pente était fatale; elle sera 

liientôt franchie. „ , . . 
Eu 1814 M. Valleteau de Chabrefy avait obtenu 1 admission 

rie Frédéric comme simple soldat dans les gardes de la porte; 

il v resta jusqu'aux Cent-Jours. Sa maladresse dans le manie-

ilient des armes était incroyable : jamais il ne pu^ apprendre 

à chanter convenablement un pistolet. Un jour qu il s y exer-

çait, le coup parut et lui fracassa la phalange supérieure de 

l'index de la main droite. • ■ , 
A cette époque, l.s vices les plus honteux et les plus dé-

gradants, l'iviognerie et la débauche, avaient entraîne l' redé-

nc et Paul, et des témoins racoleront qu'une nuit une pa-

trouille ramassa Frédéric, dépouillé de son uniforme et de ses 

armes dans un ruisseau à côté du Louvre. Du reste, Frédéric 

était doux de caractère, et n'avait pas, comme on dit, le vin 

méchant. Il n'en était pas de même de Paul; son caractère 

était intraitable, et l'ivresse l'exaspérait encore. 

Pour se préserver de sa violence, M. Valleteau de Cha-

brefy était parvenu à l'embarquer sur un vaisseau qui fai-

sait un voyage du circumnavigation, mais il revint du tour 

du monde pour être pire encore qu'il n'était parti. 

M"" de Chabrefy mourut le 3 décembre 1824, dans un 

dernier accès de folie, et cette mort acheva de briser le seul 

lien qui rattachait encore Frédéric et Paul à la maison pater-

nelle; à partir de ce moment, ils allèrent passer toutes leurs 

journées et la plupart des nuits rues Pierre-Lescot et de la 

Bibliothèque, les deux rues les plus diffamées de Paris. Qui 

donc et quoi les attirait là ? Des actes authentiques émanés du 

père de famille le disent. Il y avait dans la rue Pierre-Les-

cot, oui n'était alors accupée que par des garnis sans nom, un 

établissement appelé l'hôtel de Verdun, tenu par un sieur 

La Bruère, et rue de la Bibliothèque, un cabaret avec une ar-

rière-boutique et des cabinets tenus par un sieur Prieur, le 

légataire universel d'aujourd'hui, et par sa concubine Tassare, 

surnommée la gross : Picarde, à cause de son pays et de Am-
pleur de ses formes, mariée autrefois. à un individu appelé 

Roussel ; elle avait été abandonnée par son mari et dirigait, 

avec Prieur, son commerce honteux. 

La Bruère et Prieur avaient compris le parti qu'on pouvait 

tirer de deux fils de famille en se faisant les pourvoyeurs de 

leurs vices, et ils avaient, par leurs manœuvres, captivé Fré-
déric et Paul de Chabrefy. 

Ils les poussèrent d'abord à demander compte à leur père 

de la succession de M
me

de Chabrefy, et, en quelques semaines, 

ces deux enfants majeurs avaient dévoré dans es deux repai-

res leur part dans la fortune maternelle. Déplus, on leur lit 

souscrire des billets, des lettres de change, pour des sommes 

énormes, quelquefois pour 10,000 fr. dans un seul jour. 

Mais, bientôt, La Bruère fut forcé de disparaître de la rue 

Pierre-Lescot à la suite de démêlés avec la justice criminelle; 

Frédéric et Paul échurent alors exclusivement à Prieur. Il les 

lançait de temps en temps chez leur père pour lui extorquer 

de l'argent. Là se passaient des scènes inouïes de violence où 

Paul allait jusqu'à menacer son père d'un couteau. Quant à 

Frédéric, il criait pendant ce temps-là, c'était le rôle que Paul 

lui avait donné; on l'a déjà dit, il n'était pas méchant, c'était 

un pauvre imbécile que les besoins de la vie animale domi-
naient; il suivait son frère. 

La terreur de M. de Chabrefy était à son comble, à ce point 

qu'elle lui fit changer de logement ; il acheta, quai de Conti, 

19, une petite maison à deux fenêtres pour lui seul, et installa 

à sa porte un vigoureux concierge chargé de le défendre con-

tre ses enfants. Il n'avait pas osé prendre de mesures contre 

Paul, tant il le redoutait; mais Frédéric ne lui inspirait pas 

les mêmes craintes; en conséquence il s'Idressa à la justice 

pour lui nommer un conseil judiciaire. Voici* sa requête, il 
faut la citer. 

M
e
 Fontaine donne ici lecture d'une requête dans laquelle 

le père raconte les excès de ses enfants relatés dans son récit. 

Le 23 avril 1828 le Tribunal rendit un jugement qui nom-

mait un conseil judiciaire à Frédéric, et ce conseil fut rem-

placé un peu plus tard par M" Gnenin, notaire", que ses affai-

res empêchèrent malheureusement toujours de s'occuper de 

Frédéric; lui-même déclare dans l'enquête qu'il ne le voyait 
jamais. 

Ce moyen de préservation venait trop tard. Frédéiic, ex-

ploité par Prieur et ses acolytes, était tombé dans la plus ex-

trême pénurie, à ce point que dès le mois de février 1840, 

Prieur lui faisait assigner son père en pension alimentaire.' 

M. de Chabrefy se soumit à cette demande, à laquelle on 

avait fait joindre Paul; il voulut éviter le scandale d'un débat 

qui l'eût forcé à livrer au public les hontes de ses enfants. 

Bientôt de nouvelles violences arrachèrent encore au malheu-

reux père des augmentations de pension. 

Voilà dans quel profond abîme de dégradation ces malheu-

reux jeunes gens avaient été entraînés. Ces pensions étaient 

versées directement dans les mains de Prieur. Comment M. de 

Chabrefy père en était-il venu là? On avait commencé par des 

prêts usuraires et par des complaisances honteuses pour leurs 

penchants. Prieur avait enlacé, subjugué Frédéric et Paul, 

mais il les dominait encore par l'ascendant d'un caractère 

énergique jusqu'à la brutalité. Il employait même la force, les 

coups pour les réduire et les amener à ses fins : les témoins 

de l'enquête en déposeront. Prieur avait étendu son empire 

pour soutirer l'argent du père de famille. Le lendemain d'un 

jour où avait eu lieu dans le domicile de M. de Chabrefy une 

scène atroce de violence, Prieur s'était présenté à ce vieillard 

terrifié et lui avait dit : « Je tiens dans ma main vos fils; je 

fais ce que je veux; j'ai contre leur liberté des prises de corps, 

et, de plus, ils nie craignent et tremblent devant moi. Je me 

charge de vou»en délivrer, de les empêcher de venir chez vous 

sans moi ; remettez-moi leurs pensions, et je vous réponds 
d'eux. » 

Les faibles 'sont dans ce monde U proie des forts, et ils sont 

contraints trop souvent d'accepter des conditions, des protec-
tions "qui leur font horreur 

1 

ne 
rétention et. la pierre avec le*rs tortures. Avant tout, à tout 

prix, il lui fallait du repos. Il accepta l'ultimatum de Prieur, 

il subit cet homme, mais il ne l'accepta jamais ; les enquêtes, 

d'ailleurs, le prouveront et expliqueront comment il se rési-

gna à l'humiliation d'une relation pareille. 

Voilà donc Prieur eu possession des pensions. C'est à cette 

époque qu'il quitta la rue de la Bibliothèque et qu'il entra 

dans l'administration du gaz. Il ne pouvait -;miiiener avec lui 

Frédéric et Paul; il soustraila d'eux au rabais et les mit on 

pension chez une loueuse de voiture de La Chapelle appelée 
la veuve Capélet. 

Puis bientôt Prieur, sur les économies de la succession de 
M

me
 de Chabrefy, se trouva assez riche pour aduler, rue de 

la Goutte d'Or, à La Chapelle Saini-Denis, une maison, où il 

vint demeurer avec Félicite Tassare, et où il ouvrit un caba-

rsl à l'enseigne de la Goulte-d'Or. Il reprit alors Frédéric et 

Paul, puis il fit gérer ce cabaret par un nommé Goubert et sa 

femme, qui ont un rôle dans le testament. 

Dès celle époque, l'abus des liqueurs fortes, les épuise-

ments, les maladies et les remèdes de la débauche avaient 

amené de grands ravages daus la santé de Frédéric el sur son 

intelligence. La paralysie même l'envahissait et il n'avait pas 

l'instinct de la conservation suffisant pour s'arrêter. Quant à 

Prieur et sa femine, ils spéculaient sur tout cela et ne s'en 
préoccupaient pas. 

La raison de Frédéric était si déchue, et cette déchéance si 

notoire, qu'il élait devenu l'objet d'avanies perpétuelles. On 

sait de quelles huées et de quelles vexations les enfants des 

rues hjuspillent les idiots et les imbéciles. A ce ti ire, Frédé-

ric éiait leur jouet, et il ne pouvait jias sortir sans être pour-

suivi de ces cris : « L'imbécile! l'imbécile!» Paul partageait 

avec Frédéric tes tristes et déplorables ovations. Il y avait 

droit; tous deux étaient les piliers du cabaret de la Goutle-

d'Or, et ils n'en sortaient que pour aller dans d'autres caba-

rets du dernier étage porter leurs orgies. Où les conduisit 

tout ceci ? je vais le dire. Le l*
r
 janvier 1842, par une horri-

ble nuit d'hiver, Paul fui jelé hors d'un cabaret la nuit; il 

tomba sur la neige, et y expira à deux- heures du matin, sous 

la double action du froid et de l'ivresse. 

Telle fut la tin du premier pensionnaire de Prieur. Voilà les 

soins qu'il lui donnait. Quelle mort pour un homme de ce 

rang, de celte famille ! et combien il élan coupable cet homme 

|, qui a encouragé de pareils vices, cet homme qui pouvait user 

de son empire pour arrêter ces malheureux sur la pente du 
précipice qui les entraînait! 

Celte mort donnant -satisfaction au premier vœu de Prieur 

et de la Tassare; ils avaient toujours souhaité, pour leur œu-

vre de spoliation, que Paul, moins maniable que son frère, 
mourût le premier. 

En 1846. SI. de Chabrefy mourut à son tour, heureux de 

quitter ce spectacle de honte et de dégradation de ses enfants. 
Prieur,. du reste, lui avait tenu parole. 

Il avait donné le repos au vieillard. Tous les quinze jours, il 

menaitlesdeux fils à teurpère.OiiIesfaisaitentrereisoriirpar 

une porte dérobée, pour qu'ils ne fussent pas vus par les amis 

et les parents de M. de Chabrefy. Même pendant sa maladie 

dernière, M. de Chabrefy écrivit pour demander qu'on ne lui 

amenai pas ses fils, qui le terrifiaient. Elehose extraordinaire, 

ces mêmes fils tremblaient devant Prieur. Il est vrai qu'il em-

ployait les_ moyens les plus énergiques; un témoin raconte 

qu'un jour il précipita l'un. des deux Chabrefy du haut d'un 

escalier à coups de pied dans la poitrine; d'autres fois, il n'é-

tait pas jusqu'à la Tassare qui n'employât aussi le bâton, et 

quand Prieur allait eu voyage, il déléguait son autorité et 

ses moyens coéreitifs à un voisin, en lui disant : « N'ayez pas 

[ peur de tomber dessus! » Ce voisin est mi. témoin de l'enquête 

M. de Chabrefy était vieux, accablé de trois maladies qu'i
! 

décrit dans sa correspondance, un asthme qui l'éloufïait, uni 

et il la raconte. 

M. Valleteau de Chabrefy laissait une grande fortune, plus 

de 1,200,000 fr. Son testament est un jugement sur Frédéric. 
Il fait un neveu, M. Charles de Chabrefy, légataire universel 

de toute la quotité disponible, c'est-à-dire de la moitié de ses 

biens, et dans sa prévoyance que les. êtres qui avaient capture 

Frédéric l'auraient bientôt dépouillé, il lui léguait dans cette 

prévision une pension alimentaire de 1,200 fr 

A-t ou besoin de dire que ce Prieur, représenté comme le 

mentor choisi et honoré par M. de Chabrefy, ne figure pas au 

testament? Pour lui, M. de Chabrefy garde le silence du mé-

pris. _ 

Que va faire Frédéric de cette opulence de 600,000 fr.? Ce 

soni des revenus clairs, liquides, il n'y a que des quittances a 
donner. S'il a une ombre d'intelligence, d'amour-propre, il 

administrera sa fortune, au moins il jouira do sa fortune. U a 

quarante-sejpt ans, ce n'est plus un enfant, même un jeune 

homme. Prieur seul s'occupe de la succession. A peine M. V al-

leteau de Chabrefy a-t-il fermé les yeux, qu'il fait signer a l're-

déric une procuration pour assister aux scelles et a I inven-

taire. Il y amène Frédéric; mais les témoins racontent qu i I 

était là immobile, fumant toute la journée sa pipe au coin du 

feu sans s'intéresser à rien. Il eut pourtant un réveil pour une 

fantaisie d'enfant, il. de Chabrefy avait un vieil ami M. Uai-
gremont, auquel il voulut laisser un souvenir; il lui légua 

donc ses bronzes et ses porcelaines; or, voilà Frédéric qui se 

met en têle de vouloir deux vases de Chine qui ornaient une 

cheminée, et il ditquesion ne les lui laisse prendre, il les cas-

sera. En droit, c'était absurde; le legs était formel. Au point 

de vue du bon sens el des convenances, c'élait un acte de stu-

pidité. Peu importait ; il fallut que M. d'Aigremont eut la 

bonté, la générosité d'ahandonner cette portion de son legs au 

caprice du pauvre insensé qui la croyait destinée à sou cousin 

Charles de Chabrefy. 

Voilà le seul signe d'existence donné par Frédéric pendant 
toute la durée de l'inventaire. L'inventaire fini, il signe une 

procuration générale qui donne à Prieur la haute main sur 

cette grande fortune. 

Tel était l'état mental de Frédéric en 1846. A la suite de 

ces faits, Prieur et la Tassare étaient venus s'installer daus la 

maison quai Conti; mais ils reconnurent bientôt que celte 

maison et ce quartier éloignés du cabaret de la Goulte-d'Or 
étaient moins propices à l'abrutissement de leur victime, ils 

retournèrent à leur ancien domicile. 

Frédéric avait recueilli 30,000 fr. de rentes. Cependant on 

le traite comme un mendiant. On l'habille de défroques ache-

tées au Temple, et pour payer moins cher, on achète des pa-

cotilles de ces vêlements. Quant à l'argent, Prieur le touche; 

mais les témoins déclarent qu'il donne à Frédéric, tantôt 

13 sous, tantôt 17 sous. Il le mettait dans sa poche pour que 

les marchands de vin puissent se payer eux-mêmes en y 

fouillant. 

Cet homme ainsi traité, à quarante-sept ans, a-t-il sa rai-

son ? 

A partir de 1847, la décadence accéléra ses progrès : le cer-

veau s'affaiblit, la langue se lie, les mains sont pendantes, 

les jambes chancellent et deviennent impuissantes à porter le 

corps. Un témoin qji le soutenait dans sa marche a dit : « On 

croyait qu'il avait des chairs sans os. » 

On le levait à midi; il déjeunait, puis on le portait au ca-

baret où on allait le chercher à six heures. Il restait là stu-

pide, à moins que d'autres buveurs ne s'amusassent de son 

absurdité. L'aubergiste qui le recevait l'été dépose qu'on lui 

faisait dire que le blanc élait noir, et vice versa. Pour boire, 

il était obligé de prendre son verre à deux mains, el il avait 

peine à le porter à sa bouche. 

A ce moment, Prieur et la Tassare songèrent à se faire faire 

un testament. C'était en 1848, le 3 mars; La Chapelle-Saint-

Denis était hérissée de barricades ; la guerre civile courait la 

rue; une population égarée, des carriers, des repris de jus-

tice, s'étaient emparés de la mairie, après avoir culbuté les 

autorités. 

La populace commandait en mabre et tenait cetle malheu-

reuse localité sous la pression la plus violente qui ne peut se 

traduire que par ce mot : la terreur! Leur chef le plus re-

douté s'appelait Roguet. Or, le maire de La Chapelle, expulsé 

violemment par cei homme et par ses bandes, était précisé-

ment un notaire, M* Fournier. 

C'est sur lui que Prieur et la Tassare jettent les yeux pour 

le faire servir à la confection d'un testament. 

En conséquence, ils choisissent comme premier témoin Ro-

guet, bien sûrs que devant lui ce notaire, plein des terribles 

souvenirs de la famille et de la conviction de ce qu'il était ca-

pable de faire, se montrerait plus facile. Puis ils adjoignirent 

Giubert, le gérant du cabaret de la Coutte-d'Or; puis le per-

ruquier de Prieur, un nommé Vaukastenabel, et enfin un 

homme du plus faible caractère, un loueur de voitures ap-
pelé Denaulx. 

Le personnel testamentaire ainsi composé, il se met en mar-

che, et Prieur el la Tassare transportent Frédéric à l'étude 

alors complètement déserte du notaire. Qui songeait à faire 
des actes dans de pareils moments? 

Cet officier public n'eut pas la force de résister, aux exigen-

ces de Roguot et de Prieur, il eut la faiblesse de se prêter à 

l'œuvre, et il sortit de là un testament attribué à Frédéric. Il 

suffit de le lire pour se convaincre que cet cire éteint, paraly-

sé, que cette ruine d'une intelligence' humaine, n'a jamais su 

ni combiner, ni comprendre, m dater ses dispositions. 

Prieur s'y faisait légataire universel de tous les biens de 

Frédéric avec fa concubine U Tassare. 

Et comme c'est un homme prévoyant, il y stipulait même 

dans un renvoi qu'on lit sur la minute le droit d'accroisse-
ment. 

Puis, en homme habile, il cherchait à créer quelques inté-

rêts au maintien du testament, d'abord par le legs de la peine 

maison, quai de Conti, au cousin, M. Charles de Chabrefy, 

qu'il craignait comme un homme sachant défendre ses intérêts 

et capable de faire un procès s'il élait complètement exclu, et 

en second lieu, par une sorte de legs fait au profit d'une pau-

vre cousine di Frédéric, M
11

* Lesage-Laroque. 

Il ne manquait plus que la mort de FréJéric pour donner 

effet à ce produit de l'audace de Prieur et de ses complices; 

mais les infusions de vin redoubleront, et bientôt le cadavre 

de Frédéric ira rejoindre celui de la chaussée Clignancourt. 

L'insolence de la fortune de Prieur accumula sur lui en quel-

ques mois ! es événements les plus heureux. 

D'abord Félicité Tassare mourut, et grâce au droit d'accrois-

sement qu'il avait fait écrire, la moitié qu'elle avait exigée 

dans ce legs universel lui revint, et le consola du déplaisir 

profond qu'il avait eu de subir l'éventualité d'un partage. 

Ce n'est pas tout. Parmi les témoins se trouvait Caubert 

sous-gérant du cabaret, son instrument, le digue échanson dé 

cetle double orgie qui éiait toute la vie de Paul et de Frédé-

ric. Gauberl était bavard ; Prieur leVedotitait, car il avait tout 

vu, reçu tous les ordres. Or, Gauberl rendit aussi à Prieur le 

service de mourir, et de l'assurer ainsi de sa discrétion. Il est 

vrai qu'il restait sa femme, témoin aussi et complice de tout-

mais Prieur, pour lui imposer silence, s'empressa de ia pren-

dre chez lui, et de l'élever aux fonctions de la Tassare. 11 com-

mit même la profanation de mettre aux doigts de cette créa-

ture les bagues de la mère de Frédéric, de la malheureuse M"" 

de Chabrefy. En voilà des prospérités et d'utiles funérailles ! 

Qu'on dise, après cela, qu'il ne faut pas un autre monde! 

Quelque temps après, la chance suprême se réalisa enfin au 

profil de Prieur, Frédéric mourut le 9 avril 1851 , et cette mort 

l'ut digne de sa vie. Un témoin appelé par Prieur dans la con-

tre-enquête, sou domestique Puaquelin, en raconte les circon-

stances principales: «Frédéric avait eu une attaque, et le mé-

decin avait ordonné une purgation; Frédéric la prit, puis il 

demanda du pain et du vin, qu'on lui donna. Puis je sorlis 

un moment ; j'entendis un coup sourd dans la chambre, je re-

vins, je trouvai Frédéric par terre, son nez avait rendu du 

sang sur le parquet. On alla chercher le médecin, qui dit que 

c'était un homme usé, qu'il ne l'en tirerait pas. Après sondé-

part, les étouffements redoublèrent (en pouvait-il être autre-

ment avec le pain el le vin donnés.avec une purgation?). Fré-
déric est mon à six heures et demie. » 

A la réquisition de M" Guyot-Sionnest, cette question est 
faite au témoin : 

Quand Prieur vit Frédéric si malade, a-t-il fait appeler un 

prèire?— R. Non, monsieur ; d'ailleurs Frédéric n'aimait pas 
les prêtres. 

11 fallait dire cette mort pour que son froid glacial fit re 
doubler l'indignation contre Prieur. 

la religion pour jeter une prière et un pè
u

 d>
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cette pauvre âme! Non, il laissera Frédéric mourir
 16

 à 

l'autre, de la mort des chiens! Veut-on encore d'autr(.
C0!,ln)

« 
d'impudeur : il fait faire des billets de part p

0Ur
 le dits 

1 en adresse à la vraie famille, aux Chabrefy et aux ri n
oi

. 
e "ru. 

br 

nier, et voici la rédaction qu'il imagine : 

« Vous êtes prié d'assister au convoi de M. Frédéric ,i „ 

efy, décédé le 9 avril 1831, etc.
 de

 Ch: 

« De la part de M. Prieur et de sa famille. » 

La famille de Prieur? Qui donc? Autrefois la Tassai-

urd'hui la Gaubert! "
 re

-

E.nfin, voici le cynisme de l'hypocrisie porté à son co 

i jour du décès", il se rend chez M. Guénin, notaire PI I"
1
 '

E 

ï. ..^..:r. : i .1 .. ' cl le n*;. 

«Il» 

Le 

lb 'erai
t 

de l'accompagner pour vérifier si, par hasird, il
 n

;

eXi 
pas quelque testament de Frédéiic chez le notaire de La'

 r
, 

pelle. Cette ignorance jouée pour un acte qu'il avait fait a i ~ 

va de peindre l'homme.
 c

'^-

La famille de Brunier et de Chabrefy aurait été cou
D 

envers elle-même et envers la morale publique si elle avait 

la làchelé, on doit le dire, de laisser prospérer des act 

si coupables. Elle forme donc une demande en nullité '°
Ds 

puyée sur trois moyens: 1° l'insanité d'esprit prétendu» 

testateur; 2° la suggestion et la captation du légataire - 3»
 U 

indignité résultant des exeès commis sur la personne' et
 SOn 

la fortune de Frédéric de Chabrefy.
 su

' 

Vingt-neuf faits étaient articulés à l'appui de cette dem 

de, et on en demandait la preuve; quelques uns portaient 

le défaut de dictée par Frédéric. Prieur soutient qu'en dr^' 

pour avoir la faculté de contester la dictée, il fallait s'jnse?* 

en (aux. MM. de Brunier et de Cliabrety se hâtèrent de fv'
e 

cette inscription, et, à la date du 20 juillet 1852, intervint* 

jugement qui ordonna la preuve des faits d'insanité, de su 

gestion, d'ingratitude et admit l'inscription de faux. 8" 

M« Fontaine ( l'Orléans) s'attache à démontrer par la le
c

t
u 

des enquêtes que cette preuve est complète et que, par ^J
9 

le testament ne p?ut être maintenu. ;stament ne pmt eire maintenu. > 

I
e
 Paillet, avocat de M. Prieur, prend ensuite la p

aro
( 

n commence par faire connaître la situation vraie et l
e 

antécédents de son client. 

Quoi ! a l'heure suprême de ce malheureux dont il prenait 

1 fortune, et quand cela d'ailleurs 110 doit pas l'empêcher 

'hériter, Prieur n'aura pas la pitié d'appeler un ministre de 

M. Martin-Marie Prieur, dit-il, appartient à une famiii 

honnête et estimée de la commune de Cérilly (Côte-d'Or). s 
père a été, pendant un grand nombre d'années, maire de ceu" 

commune et membre du collège électoral de l'arrondissement 

dont elle fait partie. Muni lui-même des attestations Us
 D

i. 

honorables, il est venu à Paris en 1818 ; il est entré, comme 

employé, chez le fournisseur des vins de la maison du roi et 

des princes. En peu de temps, il est parvenu au premier em 

ploi de cet établissement qu'il a quitté en 1822, avec les moi|! 

leurs certificats de se>n patron, pour prendre un fonds de mar-

chand de vins, d'abord rue du Petit- Lion-Saint-Sauveur, p
u

jg 

rue Saint-Antoine. Sa santé ayant beaucoup souffert de l'insa-

lubrité de ce dernier séjour, il a, sur l'avis du médecin, vendu 

son fonds, et pour écouler les approvisionnement qu'il avait 

faits dans son pays, il a loué, rue de la Bibliothèque, n" 2J 

un rez-de-chaussee où il a établi un débit de vins avec ta-

ble d'hôle. Dans les diverses localités qu'il a ainsi occupées 

de 1822 à 1829 pour l'exploitation de son commerce, j| „>
a 

jamais, soit par sa conduite personnelle, soit par la tenue de 

sa maison, démenti ses excellents antécédents. C'est ce qu'au 

testent les commissaires de police des différents quartiers 

dans la circonscription desquels il a demeuré. Depuis, il a été 

employé comme surveillant à l'usine de la compagnie fran-

çaise du gaz, et comme inspecteur dans l'administration des 

Favorites; et dans ces postes de confiance, il a constamment 

mérité l'approbation et l'estime de ses supérieurs. 

Maintenant enfin il vit retiré à Neuilly, près Clermont 

(Oise), et il jouit, dans cette commune, de la considération de 

ses concitoyens qui l'ont élu membre du conseil municipal. 

Tels sont les antécédents de cet homme que MM. de Brunier, 

dans leur articulation de faits, ont attaqués de la manière la 

plus violente et la plus injuste. Ils ne lui ont adressé qu'un 

reproche vrai, celui d'avoir longtemps vécu avec une femme 

qui n'était pas sa légitime épouse., Mais la gravité de ce re-

proche est bsaucoup atténuée par cette double circonstance, 

que, jusqu'à la mort de la dame Tassare, personne n'a soup-

çonné qu'elle ne fût pas mariée avec le sieur Prieur, et qu'un 

obstacle de fait, indépendant de leur volonté, s'est toujours 
opposé à leur union légitime. 

La damé Tassare avait épousé, avant 1811, un sieur Rous-

sel, militaire, fai.-ant partie de l'armée d'Espagne. D'après 

les renseignements transmis au ministère de la guerre, ce 

militaire était resté sur le champ de bataille, à la journéedes 

Aropiles, le 22 juillet 1812. Mais, lorsque, en 1824, la dame 

Tassare, se qualifiant veuve Roussel, voulut, pour s'unir par 

mariage au sieur Prieur, se procurer la preuve légale de la 

mort de son mari, il lui fut répondu qu'il n'existait, dans 

les bureaux de la guerre, aucun acte de décès qui fùl appli-

cable à celui-ci. La bonne volonté des futurs époux dut s'ar-

rêter devant cet obstacle; mais ils n'eu remplirent pas moins 

l'un vis-à-vis de l'autre, pendant plus vingt-cinq ans devis 

commune, tous les devoirs que leur auraient imposés des 
liens légitimes. 

Eu 1827, nendantque M. Prieur tenait la table d'iiôtedela 

rue de la B bliothèque, M. Paul de Chabrefy, se disant étu-

diant eu droit, s'y présentait souvent, et venait, en outre, 

faire avec des amis des repas particuliers. La conduite et la 

tenue de ce jeune homme étaient loin d'être conformes à la 

position sociale qu'il paraissait occuper ; il contractait des 

délies dans le voisinage, et soldait fort ine.\actemeiit ses dé-
l>enses chez M. Prieur. 

Celui-ci, mù par un sentiment d'honnêteté, crut devoir 

avenir de ce qui se passait M. de Chabrefy père, qui habitait 

Paris. M. de Chabrefy l'engagea à continuer, dans une certaine 

mesure, le crédit qu'il faisait à son fils; il le pria en même 

temps de surveillerla conduite de ce dernier et de lui eu ren-

dre compte; il lui parla aussi de son autre fils Frédéric, qui 

s'était également séparé de lui, et qui, bien qu'il fût l'aîné, sa 
laissait entraîner par son frère. 

Frédéric, à sa sortie du collège, avait été admis, le 16 juil-

let 1814, à l'âge de dix-huit ans, en qualité de garde titulaire, 

dans la compagnie des gardes de la Porte du Roi. 

Nommé sons-lieutenatU dans un régiment d'infanterie le 

24 octobre 1813, il s'était volontairement retiré du service au 

mois de décembre 1816, et après avoir vécu pendant plusieurs 

années dans la maison paternelle, sa mère étant morte en 

1824, il s'était séparé de sou père en 1826, et avait pris domi-

cile dans un hôtel, rue Pierre-Lescot, lenu par un sieur La 
Bruère. 

Quoique beaucoup moins turbulent et moins emporté que 

son frère, il n'eu donnait pas moins de vives inquiétudes a 

son père, à cause du genre de vie qu'il avait adopté, et de ses 
habitudes de prodigalité. 

M. Prieur remplit son mandat de surveillance vis-à-vis des 

deux frères avec une exactitude et une fermeté qui lui valu-

rent la confiance entière de M. de Chabrefy. 

Aussi ce derme^réclama t-il son concours actif pour faire 

donner, en 1828, un conseil judiciaire à son fils Frédéric, 

afin de l'empêcher de dissiper ce qui lui restait de la fortune 

de sa mère. Ce fut encore par les mains de M. Prieur que pas-

sèrent le plus souvent les fonds destinés à acquitter la pen-

sion et les dépenses de Paul et de Frédéric. 

Enfin, ceux-ci devinrent, à partir de 1829, par suite d'un 

acord particulier fait avec leur père, les pensionnaires de M. 
Prieur, habitant lantô', avec lui, tantôt dans des logements 

qu'il louait et payait pour eux. C'est ainsi qu'ils le suivirent 

d'abord rue Daiayrac, 10, daus un local qu'il avait loué » 

celle fin par ordre de leur père, puis à La Chapelle-Saiu'-

Dmis, rue de la Goulte-d'Or, et pendant une partie de l'année 

a Nenilly-sous-Clerinont (Oise). M. Prieur avait quitté des 

18-29 la rue de la Bibliothèque et le commerce de vin. 

Les registres domestiques écrits en entier de la main de 

M. de Chabrefy et tenus avec la plus minutieuse exactitude, 

et les mémoires de dépenses inventoriés lors de l'ouverture de 

?a succession et portant l'acquit de M. Prieur, établissent q"
e 

de 1829 à 1842, dale du décès de Paul, M. de Chabrefy » 

paye directement à M. Prieur la pension et les dépeuses per-

sonnelles et d'entretien de ses deux fils, et qu'il a continué » 

aire de même pour Frédéric jusqu'à la fin de 18 40, ép°1
u8 

a laquelle il est lui-même décédé. 

A l'occasion do la mort de Paul, le registre de M. de Cha-
brety porte cette mention : 

« NOTA. — Mou lils Paul étant mort le 1" janvier 1842, j'»
1 

dit à M. Prieur que je ne changerais rien à l'arrange»
1
* 

que nous jivioiis fait la veille pour l'année 1842, parce 1 
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c'était 
une a ffaire arrangée et terminée. » 

" A rhabrefy laissait à M. Prieur, pour Frédéric seul, la 

*' rpuiise la veille pour la pension des deux frères, 

^'"'""le même registre, on lit, à la date du 27 janvier 1843 : 

venu avec M. Prieur que, en raison des infirmités de 

" V°"
 ce

 qui fait qu'il demande plus de soins, je lui paie-
fréder' ,

 Olirson
 logement, nourriture, eutretien et autres 

râi par
dépenses, la somme de 3,000 fr. par avance en trois 

égaux. » 

ro
eilleurs rapports s'établirent entre le père de famille 

k
e f ; qu 'il s'éiait ainsi substitué vis-à-vis de ses enfants. M. 

*' rhabrefy ne voyait pas en M. Prieur un mercenaire dont 

de '\
on

iiait suffisamment les soins en les payant ; il lui té-

Miait la considération qu'on montre à ceux pour lesquels 

""""je i'e'slime et de l'amitié. 

o°p
 r

 donner une idée exacte du véritable caractère d 

^lat ons, il suffira de citer le billet suivant : 

M de Chabrefy souhaite bien le bonjour à M. Prieur; il 

" revient qu'il ne pourra pas recevoir, jeudi prochain, ces 
16

 s ieurs (ses fils); comme il l'espérait, parce qu'il s'est fait 

fï l'opération de la pierre. Comme il a besoin de tranquil-
f
a,re

 il ».»ior peu, il ne reçoit que deux ou trois person-

Prieur veut bien se donner la peine de passer 

on 

leurs 

Mais si M. _ 
lui dans les premiers jours de la semaine prochaine ou 

 Aimiil xa la s* art*\ Ci Aoa norcivn T»»>C mil VPUlftllt 

dire à 

nés 

l
|
h
"nse pouvoir éiendre le cercle des personnes qui 

Wu le venir voir, il le verra avec plaisir, et il fera 

• messieurs quand il pourra les recevoir. 

^ Il le prie de présenter ses compliments à M— Prieur, en 

.Itêndant qu'il puisse aller la voir 

« Ce mardi 14 avril 18*0. » 

Après la mort de Paul de Chabrefy, arrivée le 1" janvier 

Frédéric, soit qu'il eût été frappé de cetle fin, hâtée par 
l'intempérance et \es excès 

par son frère, 

soit que, n'étant plus entraîné 

revint naturellement à des habitudes plus ré-
r

"iièies et plus tranquilles, modifia complètement son genre 

T vie. H était exact a l'heure des repas, ne sortait pas le soir, 

t bieii qu'il allât ordinairement passer ses après-midi chez le 

marchand de vin, il ne rentrait jamais n'ayant pas conservé 
toute sa raison. Mais une prédisposition à la congestion qui 

rendait sa démarche lourde et embarrassée, une maladresse 

ative daiis le mouvement des mains résultant d'un vice de 

conformation, et aggravée encore par un accident qui l'avait 

nrivé de l'usage d'une partie de la main droite, une large taie 

sur l'œil gauche, un air somnolent et absorbé, lui donnaient 

r
j
0]s

 aux yeux de ceux qui ne le connaissaient pas parti-

culièrement, ou qui ne l'observaient pas de près, l'apparence 

d'un homme qui aurait été dans un état voisin de l'ivresse. 

Le 28 novembre 1846, M. de Chabrefy mourut, laissant un 

testament, daté du 18 mars précédent, par lequel il léguait à 

son neveu, Charles de Chabrefy, la quotité disponible de ses 

biens à la charge do différents legs, notamment d'une rente 

viagère de 3,000 fr., incessible et insaisissable, au pro-

fit de Thomas de Chabrefy, autre neveu, et d'une rente 

de 1 200 fr., de même nature, au profit de son fils Frédéric, 

M. Péan de Saint-Gilles, à son défaut M. Daigremont, et à dé-

faut de celui-ci M. Cuéuiu, notaire, étaient nommés exécuteurs 

testamentaires. Le partage de la succession fut opéré entre le 

neveu légataire de la quotité disponible et le fils héritier à ré-

serve représenté par son mandataire, M. Prieur, avec le con-

cours de M. Guémn, conseil judiciaire. Il n'y eut sur la liqui-

dation aucune difficulté. 

Frédéric de Chabrefy, do it les infirmités s'étaient aggravées 

sans que sa raison en reçût aucune altération, est mort chez 

M. Prieur à La Chapelle-Saint-Denis, le 9 avril 1851. Trois 

ans auparavant, le 3 mars 1848, M" Fournier, notaire à La 

Chapelle-Saint-Denis, avait reçu son testament. Il donnait à 

il. et M"" Prieur conjointement tous ses biens avec la qualité 

de légataires universels ; le même testament contenait deux 

legs particuliers au profit d'un cousin, M. Charles Valleteau 

de Chabrefy, et d'une cousine. M"
c
 Chabrefy-Laroque. 

Les sieurs Abel, Hippolyte et Henri de Brunier, et la dame 

de Péliguy, qui pendant toute la vie de Frédéric de Chabrefy, 

l'avaient laissé dans le plus complet oubli, se sont rappelé, 

après sa mort, que des liens de parenté l'unissaieut à lui, et 

contre le testament qui ne leur léguait rien, ils ont rassemblé 

tous les moyens d'attaque connus et en usage. Ils en ont de-

mandé U nullité, d'abord pour cause de faux dans les consta-

tations légales faites par le not .ire, eu second lieu pour cause 

d'imbécillité d'esprit chtz le testateur, en troisième lieu pour 

cause de suggestion et captation de la part des légataires uni-

versels, et subsidiaircment ils ont appelé à leur aide la révoca-
tion pour cause d'ingratitude. 

Cette demande a été formée tant en leurs noms personnels 

que comme cessionuaires du sieur Augustin de Brunier, dont 

ils se sont fait céder à leurs risques el périls les droits éven-

tuels, et ils ont appelé en déclaration de jugement commun 

les héritiers paternels du testateur, M. Charles de Chabrefy 

et M. Thomas de Chabrefy, ce dernier interdit et représenté 
par le premier, son hère et tuteur. 

Ils oui de plus, et postérieurement, mis en cause le subrogé-

tuteur de Thomas de Chabrefy, M
e
 Blézé, avocat à Tours, le-

quel a pris en sa dite qualité les mêmes conclusions que les 

demandeurs. Quant à M. Charles de idiabrel'y, il s'en est pu-
rement et simplement rapporté à justice. 

Sur ceite demande et sur des conclusions subsidiaires ten-

dantes à faire admettre la preuve par témoins des faits arti-

culés à l'appui, le Tribunal a rendu, à la date du 21 juillet 

"32, un jugement qui ordonne une enquête sur les faits arti-
culés. 

Sur l'appel, la Cour a éearié l'inscription de faux {Gazette 

in Tribunaux du 19 juin 1853), mais elle a confirme la dis-

position du jugement qui admettait la preuve offerte. 

La question principale du procès est celle de savoir si Fré-

déric de Chabrefy élait sain d'esprit lorsqu'il a dicté au no-
taire Fournier le teslameut du 3 mars 1848. 

M" Paillel soutient que les déclarations, constatations et dis-

positions du tesiameni du 3 mars 1848 prouvent que Frédéric 
fl
eLliabrefy élait sain d'esprit lorsqu'il l'a dicté. 

n enquête a rendu hommage au notaire Fournier, qu'un té-
m

o'u a déclaré incapable de se laisser intimider. Déjà M. l'a-

vocat- général de Mongis avait fait justice des attaques dirigées 

outre cet officier public et contre les témoins appelés par lui 

' assister au moment de la rédaction du testament. 

La capacité d'esprit du testateur est démontrée, suivant IV 

?
cal
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 des présomptions graves, précises, concordantes, 

wuliant de documents écritset de circonstances constantes au 

Pfoces. La famille a reconnu la sanilé d'esprit du testateur ; la 
LU

usine Lesage lui écrivait, en 1848 : 

« Mon cher cousin, 

nliî \>
l
 k'

en
 P

eils
é à vous depuis que je vous ai quitté 

P^s u une fois le désir de venir vous voir " 

El»!! P
one;t

 bien, et comment vous avez pris la République, 

tel
S

-
vous un

 républicain? Le meilleur parti, je crois, est 

v
0

 u
,' 1 UI

 donne la paix. J'espère que tout cela ne trouble pas 

labitudes, et que vous fumiz louiours votre pipe! N'est-ce 
P

4
*. mon bon Frédéric? 

dira
 a
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'veaux reinercîments, car je vous 
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tler çousiu
 Charles, à votre exemple, m'a en-

siii F i • '
 en me

 disant qu'il voulait faire comme son cou 

s
„_ .

reuel
'ic. Vous voyez que le bon exemple fait son effet. Au 

^ rf'us, abondance de bien; 

telligence et de discernement pour qu'on pût lui parler de 

choses sérieuses. D'ailleurs les dépositions des enquêtes éta-

blissent que Frédéric de Chabrefy était sain d'esprit lorsqu'il 
a fait son testament. 

Ainsi, le sdfcond témoin, le sieur Lanrens, chef de gare au 

chemin do fer du Nord, à la station de Liancourt, voie que 

prenaient Frédéric et Prieur pour se rendre à Neuilly-sous-

Clermontou pour eu revenir, dépose : « Ce dernier (Frédéric) 

paraissait peu ouvert, mais il manifestait souvent une volonté 

fort tenace; c'était lui qui s'occupait ordinairement des baga-

ges, recommandait aux employés d'en avoir soin en signalant 

particulièrement les objets fragiles. Il avait peur des chemins 

de fer, et prenait toutes les précautions nécessaires pour évi-

ter tous dangers. Il traversait la voie comme tout le monde, 

sans avoir besoin d'être aidé... 

« Je me rappelle qu'à leur dernier voyage à Neuilly la voi-

ture qui devait les ramener n'était pas arrivée ; on était dis-

posé à attendre, car le temps élait froid et mauvais, mais il 

voulut absolument partir à pied pour Neuilly, distant delà 

gare de quatre à cinq kilomètres, et il fallut le suivre. C'était, 

je crois, douze ou quinze jours après la révolution de février.» 

Le troisième témoin, le sieur Botté, médecin à Clermont, 

qui a donné des soins à Frédéric de 1845 à 1850, dépose : « Il 

élait d'une sanlé délicate, mais il avait toutes ses facultés in-

tellectuelles et raisonnait fort juste, même en parlant de cho-

ses sérieuses. >» 

Le huitième témoin, le sieur Delamotte, jardinier, ancien-

nement au service de M. Prieur, a dit: 

« J'étais chargé, ainsi que le domestique, d'être toujours à 

la disposition de M. Frédéric lorsqu'il voulait sortir... 

« Un jour, en 1847, quand le pain élait cher, il m'a dit : 

« 11 n'y pas de danger, j'ai 50 fr. à manger par jour. » 

« Quand il voulait sortir, il fallait qu'on exécutât aussitôt 

sa volonté; puis il indiquait l'heure à laquelle on devait ve-

nir le chercher, et le répéUit même plusieurs fois, et quand 

on n'avait pas éié exact,al se plaignait du retard, et le lende-

main recommandait plus d'exactitude. Je n'ai jamais remar-

qué qu'il manquât d'intelligence. Bien souvent il nous faisait 

lire le journal après le dîner; il nous écoutait en fumant sa 

pipe, et quand nous ne prononcions pas bien quelques mots, 

il nous apprenait à les mieux dire. » 

« Il était quelquefois en gaîté lorsqu'il avait bu et chantait 

une petite chanson qu'il savait par cœur et qui n'avait qu'un 

seul couplet; il répétait les mêmes choses, mais il ne perdait 

jamais la raison. Je puis redire les paroles de sa chanson. 
C'était : 

« Allons, plus de cancans 1 

« Vivent les braves gens, 

« Vivent la joie et les pommes de terre ! » 

« J'ai servi à table à la noce de M. Petit, mais je n'ai rien 

remarqué d'extraordinaire dans la conduite de M. Frédéric. » 

Le neuvième témoin, le sieur Vuaquelin, carrier, ayant été 

au service de M. Frédéric depuis le 15 mai 1848 juqu'à sa 
mort, déclare : 

c Nous sommes partis de Neuilly le 5 janvier 1849, parce 

que M. Frédéric n'avait pas voulu retourner à La Chapelle 

avant le vote du 10 décembre... 

c II avait la langue un peu épaisse, et j'étais quelquefois 

obligé de le prier de répéter ce qu'il voulait dire; mais il se 

faisait bien comprendre. Il savait surtout se faire servir com-

me il le désirait, et je n'ai jamais remarqué qu'il n'eût pas 

toute sa raison... 

« Il sortait, au plus tard, à une heure; je le conduisais 

alors chez le marchand de vin, où il restait jusque vers six 

heures. Il fixait chaque jour l'heure à laquelle je devais veuil-

le reprendre, et quand je me trouvais eu retard, il était mé-

content. Il était quelquefois, en rentrant, un peu pris de vin, 

mais pas au point de perdre la raison. Le soir, il jouait quel-

quefois aux cartes une partie de triomphe, ou bien aux domi-

nos ou au loto; il tenait ses cartes de la main gauche. Ces 

parties avaient lieu, le plus souvent, avec le jardinier, ou avec 

moi, ou parfois avec M. Petit ou avec M. Gaubert, le charpen-

tier. M. Frédéric se faisait aussi lire quelquefois le journal, et 

si un mot était mal lu, il reprenait celui qui faisait la lectu-

re. Il se couchait ensuite de dix heures à minuit; il recom-

mandait chaque soir de bien éteindre son feu, et ne conser-

vait de lumière que lorsqu'il était malade. Quand je sortais 

avec lui, il me parlait quelquefois des affaires du pays et ne 

m'a jamais rien dit de ses propres affaires. Lorsqu'il arrivait 

des lettres de Tours pour M. Prieur, il attendait que celui-ci 

fût rentré pour demander des nouvelles, et je l'ai entendu dire, 

lorsqu'il était question de fermiers qui ne payaient pas exac-

tement, qu'il fallait les forcer à payer, en ajoutant : « Il faut 

bien que je paie, moi, et j'ai besoin qu'ils paient aussi !... » 

« Je me rappelle que dans le courant de cette même année 

(1849), un soir qu'on faisait une partie de loto, je fumais ainsi 

que M. Frédéric, dans la cuisine. M. Gaubert s'est plaint de ce 

qu'il était incommodé par la fumée de la pipe ; mais M. Fré-

déric m'a dit : « Je veux que tu fumes ; après M. Prieur, c'est 
moi qui suis maitre ici ! » 

« Celte même année, M
11

* Lesage est, venue à Neuilly ; elle 

restait quelquefois seule avec M. Frédéric dans sa chambre. 

Après le départ de cette demoiselle, M. Frédéric m'a dit : « Ma 

cousine me tourmente pour que je lui laisse quelque chose, 

mais elle n'en aura pas plus que je lui eu ai donné. » C'est la 

seule fois que M. Frédéric ail parlé de sou testament... 

M" Paillet invoque ensuite toutes les autres dépositions, des-

quelles il résulte, suivant lui, que Frédéric de Chabrefy jouis-

sait de toute sa raison, de toute sa liberté d'esprit lors de la 

confection du testament. 

sionnaires des mines de Rlanzy, d'un jugement du Tribu-

nal supérieur de Chalon-sur-Saône, du 3 juin 1854, qui-a 
condamné ledit sieur Sii audiii à six jours d'emprisonne-

ment et 200 fr. d'amende pour contraventions aux lois 

sur les mines, et a déclaré les concessionnaires des mi-

nes de Rlanzy civilement responsables de l'amende et des 
dépens. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur; M. Vaïsse, avocat-

général, conclusions conformes ; plaidants, M" Paul Fa-

ire et Luro, avocats. 

ALIGNEMENT. — TRAVAUX CONFORT AT1F S. AUTORISATION DU 

MAIRE. — EXCEPTION. — COMPÉTENCE. 

Le juge de police peut valablement fonder son juge-

ment de relaxe d'un prévenu d'avoir fait à sa maison des 

travaux confortatifs,. sur une autorisation du maire, mê-

me postérieure au fait constaté comme constituant une 

contravention. L'exception tirée de ce que les travaux 

faits ne sont pas confortatifs, est une exception préjudi-

cielle que le prévenu peut proposer devant le Tribunal de 

police seulement le jour de l'audience, et que celui-ci 

peut reconnaître en s'appuyant sur une autorisation du 

maire, donnée d'après l'avis de l'agent voyer, lorsque 

d'ailleurs le ministère public n'a opposé aucun fait de 

nature à détruire ou même contredire les allégations du 
prévenu. 

Rejet du pourvoi formé par le ministère public près le 

Tribunal de simple police de Mirebeau, contre le juge-

ment de ce Tribunal du 27 mai 1854, rendu en faveur du 
sieur Antoine Touillet. 

Al. Rives, conseiller-rapporteur; M. Vaï*se, avocat-

général, conclusions conformes. 
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CHRONiaUE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 28 juillet. 

ABUS DE CONFIANCE. — AVEU JUDICIAIRE. — INDIVISIBILITÉ. 

L'aveu fait par un prévenu d'abus de confiance dans les 

interrogatoires tant devant le juge d'instruction que de-

vant le Tribunal correctionnel, sur le mandat dont la 

preuve doit toujours être préalablement reconnue dans 

les formes tracées par les règles civiles, a le caractère 

d'un aveu judiciaire qui, aux termes de l'article 1356 du 

Code Napoléon, est indivisible. 

Dès lors, et spécialement, le Tribunal correctionnel ne 

peut diviser l'aveu du prévenu qui, en même temps qu'il 

reconnaît le mandat qu'il a reçu, déclare avoir fait un 

emploi convenu de la somme reçue; et il doit, admettant 

l'indivisibilité de cet aveu, acquitter le prévenu du délit 

■d'abus de confiance, lorsqu'il ne résulte contre lui aucu-

ne autre preuve ou commencement de preuve par écrit. 

Rejet du pourvoi du procureur impérial près le Tribu-

nal supérieur de Tioyes, 'ormé contre un jugement de ce 

Tribunal, du 29 mai 1854, qui a prononcé l'acquittement 

du sieur Lange, prévenu d'abus decontiance. 

M. Fauslin Hélie, conseiller-rapporteur; M. Vaïsse, 

avocat- général, conclusions conformes. 

CONTRAVENTION SUR LES MINES. — ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. — 

DÉFAUT D'APPROBATION PAU LE MINISTRE. —' RÉCIDIVE. — 

AMENDE. — RESPONSABILITÉ CIVILE. 

'arrêté préfecto-

'exploitalion des 

ministre de l'in-

'art. 4 du décret 

modilié les dis-

Est illégal et dès-lors non obligatoire I 
ral prescrivant des mesures relatives à I 

mines non revêtues de l'approbalion du 

térieur, ainsi que l'exigent les termes de 

du 3 janvier 1813. Ce décret, en effet, u 

positions de le. loi du 21 avril 1810 sur les mines, et a eu 

en vue les mesures générales qui pourraient eue prises 

par les préfets duns leurs départements, et a une autre 

portée que la loi du 21 avril 1810 précitée (art. 50), qui, 

n'ayant prévu que des cas urgents, n'a pas prescriueette 
approbation. 

Cassation, sur les pourvois du sieur Siraudin, ingénieur 

des mines, et des sieurs Chagot, Moriû et autres, eonces-

PARIS, 28 JUILLET. 

M.'Laffitte, gérant, et M. Félix Germain, rédacteur du 

Bulletin de Paris, traduits devant le Tribunal correction-

nel pour publication d'une nouvelle fausse dans le nu-

méro de leur journal du lundi 17 juillet 1854, ont été con-

damnés, des circonstances atténuantes ayant été admise* 

parle Tribunal, chacun à 50 fr. d'amende. 

— Dans notre noméro du 20 mai dernier, nous avons 

publié le jugement qui condamne par défaut MM. H. de 

Villemessant, rédacteur en chef du journal le Figaro, R. 

Jouvin, rédacteur dudit journal, et Dollingen, son direc-

teur-gérant, chacun à 500 fr. d'amende et à l'insertion du 

jugement dans trois journaux, pour diffamation envers 
M. Jules Janin. 

MM. Jouvin et Dollingen ont formé opposition à ce ju-

gement, et l'affaire est revenue aujourd'hui devant la 
7* chambre. 

Les opposants ne se présentant pas, le Tribunal a con-

firmé le jugement prononcé contre eux. 

— Le Tribunal a condamné aujourd'hui : le sieur Rer-

nay, boulanger, rue Reaurepaire, 19, à 50 fr. d'amende 

pour déficit de 50 grammes sur un pain de 2 kilogrammes; 

le sieur Carcoral, marchand de vin, rue Rellechasse, 55, 

à 50 fr. d'amende pour déficit do 62 centilitres de vin, 

sur une livraison de 6 litres 50 centilitres ; le sieur Denis, 

marchand de vin, 5, passage du Jeu-de-RouIe, à 6 jours 

de prison et 25 fr. d'amende pour déficit de 53 centilitres 

da vin, sur une livraison de 10 litres; le sieur Girard, 

marchand de vin, rue de Grenelle-Saint-Germain, 47, à 

50 fr. d'amende pour déficit de 57 centilitres d'eau-de-

vie, sur une livraison de 10 litres; et le sieur Mathieu, 

marchand de vin, rue Neuve-Saint-Denis, 7, à 60 fr. 

d'amende pour déficit de 86 centilitres de vin, sur une li-
vraison de 16 litres. 

— Radiguet, garçon de magasin, avait mis deux ans à 

ramasser 200 fr. Tous les deux mois il avait deux jours 

de sortie, qu'il allait passer à l'Isle-Adam el où il dépen-

sait deux pièces de 5 fr. Mais comme il est d'un naturel 

soupçonneux, il n'avait garde de laisser son trésor à Pa-

ris et le faisait toujours voyager avec lui. 

Donc, le 25 mai, revenant de lTsle-Adam, il avait ses 

200 fr. en poche, 100 fr. en un billet de la Ranque et le 

reste en or. Le soir venu et sarpris par la pluie sur le 

boulevard Montmartre, il serait bien entré dans un calé 

pour éviter une averse à son chapeau, mais le chapitre 

des dépenses du jour était clos, et Radiguet chercha un 

abri gratis et se réfugia dans le passage des Panoramas. 

Rien n'est plus cher que le bon marché ; dans cette fa-

tale soirée, Radiguet devait fournir une nouvelle preuve 

de ce vieux dicton. En effet, si le brave garçon de maga-

sin eût eu moins de soucis de son chapeau et de sa bour-

se, ou il eût continué son chemin, ou il fût entré dans un 

calé. Alors il n'eût pas rencontré, dans le passage des Pa-

noramas, Joseph Delclos, forçat libéré, voleur émérite, 

flairant les écus dans la poche le plus hermétiquement fer-

mée; il n'eût pas accepté de ce dangereux promeneur un 

premier petit- verre, puis un second, puis un troisième; 

il eût refusé de le suivre dans certaine maison où, après le 

second verre de Champagne, il tombait en léthargie ; le 

lendemain il ne se serait pas réveillé dans une couche in-

connue ; il ne se serait pas précipité comme un fou sur 

son paletot dont il fouillait avidement les poches, désor-

mais veuves des fameux 200 francs, fruits de deux ans de 

travail et compagnons assidus de ses plaisirs et de ses 
voyages. 

Joseph Delclos, pour ce méfait, a bien été condamné à 

deux années de prison ; mais que lui importe, ces deux 

années se confondant avec des peines antérieurement 

prononcées contre lui, et qu'importe aussi à Radiguet, 

l'infortuné possesseur des 200 fr. , qui ne se consolera ja-
mais, quià non sunt! 

—- Six repris de justice, Joseph Delclos, qui venait d'ê-

tre condamné dans la précédente affaire, Charles Rissot, 

Amablc-Louis Hébert, Louis Michaux, Charles Riïollée et 

Edouard Leriche, ces deux derniers contumaces, étaient 

traduits aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, 6
E 

chambre, sous la prévention île vols nombreux. Les dé-

bals de cette affaire ont été fréquemment attristés par les 

récriminations des prévenus qui, tous, accusaient l'un 

d'eux, Delclos, ancien forçat libéré, récemment condamné 

pour du nouveaux méfaits, de les avoir dénoncés pour 
avoir repoussé ses honteuses exigences. 

Le Tribunal venait de prononcer son jugement entraî-

nant condamnation à la prison contre tous les prévenus, à 

l'exception de Hébert, renvoyé de la poursuite faute de 

preuves suffisantes, et les condamnés venaient de quitter 

l'audience, escortés par trois gardes, lorsqu'une porte la-

térale placée à la droite du Tribunal est ouverte brusque-

ment par Desclos, qui, les traits bouleversés el d'une voix 

étouffée, s'écrie : « Au secours, envoyez-nous des hom-

été reprise. 

— Avant-hier, au moment de la plus grande chaleur, 

le sieur G..., commis libraire, qui suivait le cours de la 

Seine, eut l'idée de prendre un bain, et comme il se trou-

vait entre Paris et Saint-Cloud, il se dépouilla lestement 

de ses vêtements et se jeta à la nage. 

L'endroit qu'il avait choisi, il le croyait du moins, était 

désert, et pendant une demi-heure d'évolutions nauti-

ques, le sieur G..., qui avait déposé ses habits sur la 

berge, n'eut pas même l'idée de jeter un coup-d'ceil sur le 

lieu qui lui servait de garde-robe; mais lorsqu'il se dis-

posa à sortir de l'eau, il reconnut avec douleur que ses 

vêtements avaient disparu, et se trouva alors dans une 
position des plus embarrassantes. 

Un ancien repris de justice, le nommé P..., avait assis-

té, caché dans l'herbe, au déshabillé du sieur G.,., avait 

jugé sa dépouille de bonne prise, avait fait main-basse sur 

elle, puis avait pu s'éloigner en rampant, favorisé par les 

sinuosités du terrain, sans que le baigneur eût eu le 
moindre soupçon du larcin. 

Ce ne fut que quelques heures après, et grâce à des 

mariniers qui vinrent à leurs bateaux, que le sieur G... 

put sortir de la situation critique dans laquelle il était 
placé. 

Le lendemain, tout en pestant conlre sa mésaventure, 

le sieur G... jurait, mais un peu lard, qu'on ne l'y pren-

drait plus, lorsque le hasard vint le mettre sur les traces 

de son voleur. A la devanture de la boutique d'un mar-

chand d'habits de la rue d'Austerlitz se balançaient un 

pantalon et un gilet qu'il reconnut immédiatement pour 

ceux dont il était sorti si inopinément. Entrer chez le bro-

canteur et réclamer sa propriété, fut pour le sieur G... 

l'affaire d'un instant ; et le marchand, qui avait fait cette 

emplette loyalement, convaincu qu'il avait été lui-même la 

dupe d'un voleur, courut immédiatement avec le sieur 

G... à l'adresse que lui avait donnée le vendeur. 

Comme on le pense bien, elle était fausse, et toutes tra-

ces semblaient désormais être perdues lorsque, en traver-

sant la rue du Four-Saint-Germain, le sieur G... et le mar-

chand, qui revenaient ensemble, se trouvèrent subitement 

en présence du nommé P... A la vue du marchand d'ha-

bits, ce dernier, qui se vit reconnu, voulut prendre la fui-

te, mais il élait trop tard, et bientôt arrêté, il se vit con-

duire au bureau de la sûreté. 

Fidèle au système des voleurs, qui veulent toujours a-

voir trouvé les objets dont ils sont parvenus à s'emparer, 

P... prétendit d'abord que c'était ainsi que les habits du 

sieur G... étaient tombés entre ses mains; mais bientôt, 

voyant qu'il ne pouvait soutenir une pareille thèse, il se 

décida à dire la vérité et avoua qu'il n'avait pu résister à 
la tentation de dévaliser le sieur G... 

Cet individu a été mis à la disposition de la justice. 

— Un homme jeune encore, aux vêtements délabrés, 

marchait hier péniblement dans la grande rue de Charen-

ton. Tout-à-coup on le vit chanceler et tomber sur le pavé 

où il resta inanimé. Quelques passants, des boutiquiers 

accoururent, il respirait encore. O î lui prodigua quelques 

soins, après lesquels on se hâta de le transporter à l'hos-

pice Saint-Maurice. C'est en vain qu'on a tenté de Je faire 

revenir à la vie, il n'a pas tardé à expirer sans avoir pro-

féré une seule parole. 

On n'a trouvé sur lui aucun papier de nature à le faire 

reconnaître. Son cadavre a été déposé à la Morgue. 

— Deux cas d'apoplexie foudroyante occasionnés par 

la chaleur ont été constatés dans la journée d'hier. L un 

a fiappé le sieur Jean-François R..., âgé de cinquante-

quatre ans, valet de pied; il est mort instantanément. 

La seconde victime est le sieur Philippe P..., âgé de 

quarante-huit ans, domestique. Il se rendait pédeslrement 

à Saint-Germain et il causait avec des rouliers suivant le 

même chemin, lorsque soudainement il s'écria : « Ah!.,, 

je n'y vois plus. » Puis il tomba sans connaissance. Les 

rouliers le placèrent sur leur voiture, et lorsqu'ils arrivè-

rent à la ville, ils se hâtèrent d'appeler un médecin; mais 

leurs soins furent inutiles, l'infortuné avait succombé pen-
dant le trajet. 

D'autres accidenls ont eu lieu dans la même journée. 

La Seine et la Marne ont encore englouti des victimes de 

leur imprudence à se baigner en pleine rivière. 

Le sieur P..., fils d'un commerçant de Clichy, a péri à 

peu de dislance de la maison de son père. A R ïrcy, on a 

retiré de l'eau le cadavre d'un ou , -ier nommé JeanD... 

Le nommé Claude Auclair, garçon de salle à l'hospice de 

Ricêtre, s'est noyé dans la Marne, près de Chareulon. 

La veille, cinq cadavres avaieut été retirés de la 
Seine ! 

mes: » 

A l'instant, M le président donne des ordres, un tnaré-

clial-des-logis, suivi de plusieurs gardes, s'élance dans 

les couloirs, el bientôt l'on apprend qu'au sortir de l'au-

dience, Hébert, bien qu'acquitté par ce Tribunal, s'était 

élancé sur Delclos, l'avait saisi à la gorge, et que celui-ci, 

dégagé par les gardes, mais ne se croyant pas encore 

suffisamment détendu, était venu, dans sa terreur, de-
mander protection au Tribunal. 

Le ministère public a l'ait ses réserves contre Hébert, 

et l'audience, un moment interrompue par cet incident, a 

— Aujourd'hui, vers six heures du malin, le sieur 

Corme, âgé de soixante-quatre ans, cordier, travaillant de 

son état le long du mur de clôture de l'infirmerie du cou-

vent Marie-Thérèse, boulevard d'Enfer, a été écrasé par 

ce mur qui s'est écroulé sur une longueur de 15 mètres. 

DÉPARTEMENTS. 

SEINE-INFERIEURE (te Havre), 27 juillet. — Une funeste 

catastrophe a marqué le passage sur noire rade de l'oura-

gan d'hier. Le lougre-compromis l'Alerte était sorti du 

port pour aller pêcher en mer, et se trouvait,, vers deux 

heures, mouillé dans la direction ouest-nord -ouest delà 

Hève, à une distance d'environ une lieue trois quarts des 

jetées. L'équipage, composé de quatre hommes, Arnaud 

Guédon, patron du lougre ; Marguerite, Emile Galon, ma-

telots, et Lelargue pilote de Quillebeuf, était tranquille-

ment occupé à faire du feu sur le pont, pour apprê-

ter le diner; le temps était beau; P Alerte, à eec de 

toile, doucement bercée sur son ancre, présentait l'arrière 

au nord-ouest, lorque lout-à-coup, et sans que rien pût 

faire présager un pareil accident, une trombe d'une vio-

lence effroyable fond sur le frêle bâtiment qui, sous l'im-

pulsion irrésistible du météore, fait une élongée sur son 

ancre, pique par l'arrière, l'avant en l'air, et, en moins de 

deux secondes, disparaît englouti avec les quatre marins 
qui étaient à bord. 

Lorsque la trombe se fut éloignée, deux hommes seuls 

surnageaient encore : c'étaient le pilote Lelargue et Emile 

Gflon. Le premier, vieillard de soixante-trois ans, réus-

sit à atteindre un petit coffret de bois, destiné à contenir 

la provision de pain, et hermétiquement fermé, qui flottait 

à peu de distance, unique épave du lougre coulé. Grâce à 

cet appui, il put se maintenir quelque temps sur l'eau. 

Plus jeune et plus vigoureux, Emile Galon songea d'abord 

à se débarrasser de ses vêtements de mer, dont le poids, 

encore alourdi par l'eau, n'aurait pas tardé à user toutes 

ses forces. Pendant une heure et demie, dont chaque se-

conde était un siècle d'angoisses et de souffrances, ces 

deux infortunés interrogèrent l'horizon pour voir si quelque 

secours ne viendrait pas les arracher à la mort affreuse 

qu'ils entrevoyaient déjà; au bout de ce temps, Lelargue, 

épuisé de fatigue, s'abandonna à son sort ; ses mains se 

détachèrent du coffret de bois qui les soutenait, et le 

malheureux vieillard disparut à jamais sous les Ilots. 

Quel spectacle navrant ce l'ut pour Emile Galon de voir 

pu. ir ainsi sous ses yeux le dernier survivant de ses com-

pagnons de naufrage ! Une demi-heure s'écoula encore 

sans amener de secours ; à bout de force, il allait succom-

ber, déjà sa vue se troublait, il perdait conscience de son 

être, lorsqu'enfin une voix amie se fait entendre : *
 £

-ou-
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rage, Galon ! courage encore ! » 

Celte voix était celle de Paul Piquet, patron du côtre de 

plaisance le Muguet, appartenant à une société de jeunes 

gens du Havre, et qui se trouvait en promenade au large 

de la Hève, au moment de la bourrasque. Le Muguet avait 

été torcé de se mettre à sec de toile, fuyant devant la 

lame pour laisser passer la trombe, et vers quatre heures 

arrivé sur les Hauts de la rade, au nord-ouest de la Hève' 

on faisait un peu de toile ; le patron Paul Piquet avait 

aperçu, à peu de distance, un homme à l'eau, dont les 

mouvements irréguliers et fébriles dénonçaient l'état d'é-

puisement. Dans ce malheureux, il avait reconnu un de 

ses amis; aussitôt, en lui criant « courage! «il s'était sai-

si d'une amarre et dépouillé de ses vêtements, prêt à se 

jeter à l'eau si l'amarre ne suffisait pas. 

Emile Galon, se sentant secouru, retrouva une dernière 

lueur d'énergie pour lutter contre la mort, et profiter de 

la chance de salut qui lui arrivait si inopinément. 

L'amarre, lancée par la main exercée de Paul Piquet, 

lui tomba sur l'épaule, et il put s'en emparer. Il était 

sauvé. 

Malgré les poignantes péripéties du drame dont il a été 

le héros, Emile Galon, qui a reçu les soins médicaux de 

M. le docteur Dénouelte, est aujourd'hui, à ce qu'on as-

sure, hors de tout danger, mais son état réclame néan-

moins des soins assidus; au moment où il a été halé à 

bord du Muguet, il était pâle comme un cadavre, épuisé 

de froid et de fatigue, crachant le sang, et incapable de 

remuer ni bras ni jambes. Quelques minutes plus-tard, il 

était perdu. 

Lorsqu'après l'absorption de quelques gouttes d'un 

cordial salutaire, Emile Galon a pu se jeter dans les bras 

de son sauveur, rien ne saurait peindre cette scène atten-

drissante. On ne peut dire lequel était le plus heureux 

des deux, celui qui avait sauvé son ami, ou celui qui lui 

devait la vie. 

Quant aux victimes de cette navrante catastrophe, leurs 

cadavres n'ont pas encore été retrouvés. Arnaud Guédon, 

le patron de VAlerte est un jeune homme de 28 ans; il a 

un enfant ; Marguerite était âgé de 38 ans et père de deux 

enfants ; Lelargue, enfin, phote de Quillebeuf , était un 

vieillard de 63 ans; il laisse une nombreuse famille qui n'a 

d'autre soutien maintenant que le frère aîné, reçu l'année 

dernière capitaine au long-cours, et attendu incessamment 

au Havre, de retour d'un voyage qu'il avait entrepris en 

qualité de second à bord de \ Escuaiduna, navire qui s'est 

perdu, comme on se le rappelle, à Sau -J osé-de-Guate-

mala. 

On nous apprend que le côtre de plaisance le Muguet 

doit sortir ce soir pour rechercher les traces de \ Alerte, 

qui, comme on sait, a coulé au moment où il était à 

l'ancre. 

— On peut se faire une idée de la violence de la trom-

be d'avant-hier, par les deux faits suivants, dont l'exacti-

tude est notoire. 

Une des cabanes des bains Saint-François, situés entre 

Frascati et là jetée du Nord, a été emportée, par le vent 

pardessus la balterie qui commande la rade, et est venue 

tomber au milieu de la place de Provence. 

La trombe a aussi enlevé une embarcation des bains 

Beaudry, qui se trouvait échouée sur le galet, au bout de 

la rue de Mer; cette embarcation a tournoyé pendant 

quelques secondes à une hauteur de douze ou quinze 

pieds ; elle aurait été emportée au loin sans le câble cfui la 

retenait à une ancre enfoncée dans le galet. 

Une grande partie des cabanes de bains de Siinte-

Adresse, du Perrey et de Saint-François ont été renver-

sées et fort endommagées. (Journal du Havre.) . 

ÉTRANGER. 

HOLLANDE (Leeuwarden, dans la province de Frise), 26 

juillet. — Dans la nuit d'avant-hier à hier, la femme du 

cordonnier Urment , demeurant rue Klein-Sehawereck, 

dans notre ville, se rendit chez le commissaire de police 

de son quartier, et porta plainte contre son mari, qui, di-

sait-elle, l'avait maltraitée et lui avait fait des menaces 

de mort. 

Le magistrat se transporta immédiatement au domicile 

du sieur Urment, suivi de la plaignante et de deux agents, 

MM. de Graafs et Vermeulen. Lorsqu'ils furent arrivés 

devant la boutique d'Urment, celui-ci entr'ouvrit la porte, 

saisit sa femme par le bras et la traîna avec violence dans 

la boutique, puis il ferma la porte à double tour, criant 

qu'il brûlerait la cervelle à quiconque essaierait d'entrer 

chez lui. Le commissaire de police somma l'artisan d'ou-

vrir, et cette interpellation étant restée sans résultat, il 

fit enfoncer la porte et pénétra, avec ses deux agents, 

dans la boutique. Là s'engagea une lutte terrible, dans 

laquelle Urment, qui est doué de forces extraordinaires, 

frappa avec un grand couteau sa femme, le magistrat et 

les deux agents. Ces derniers furent profondément atteints 

au bas-ventre ; le commissaire de police et la femme Ur-

ment ne reçurent que des blessures légères, le premier au 

cou, l'autre à la poitrine. L'un des agents, M. de Graafs, 

qui ne ressentait pas encore la gravité de sa blessure, 

chercha à dompter le malfaiteur ; mais, à l'instant mê-

me, il tomba évanoui par terre. Le magistrat, l'autre 

agent et la femme Urment s'empressèrent autour de lui, 

et Urment, profitant de ce moment, s'élança par-dessus 

leurs têtes et s'échappa. Heureusement des gardes de 

nuit, qui le voyaient courir à toutes jambes, conçurent des 

sou| çons et l'arrêtèrent. Il est en ce moment sous la main 

de la justice. 
L'agent de Graafs est mort sur place; l'agent Vermeu-

len, transporté à l'hôpital, est loin d'être hors de danger. 

Le commissaire de police et la femme Urment se trou-

vent déjà en pleine convalescence. 

circonstances présentes un intérêt d'actualité, qui a frappé 

un membre du jeune barreau, M. Emion. Il a enlrepris 

sur cette législation un travail spécial dont on annonce 

la prochaine publication. Ce livre, s'adressant aux intérêts 

les plus essentiels du pays, comblera une lacune dans la 

science du droit. 
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La législation qui régit en France le commerce des 

grains n'a encore été l'objet d'aucun commentaire juridi-

que. Cette législation importante en tout temps, puis-

qu'elle s'occupe de l'alimentation publique, emprunte aux 
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A l'Opéra-Comique, spectacle demandé: l'Etoile du Nord. 

Cette représentation sera irrévocablement la dernière avant le 

départ de M. Battaille. 

— PORTE SAINT-MARTIN. — Schamyl est tous les soirs 

éclatant triomphe pour Mélingue, si bien à l'aise sous les 
peries pittoresques du héros circassien.

 ur
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__ AME GU-COSIIQCE. — Double succès à ce théâtre. Auin 

d'huila2e représentation de Suzanne, drame en six aV" 
joué par Chilly, M me Marie Laurent, M"" Bérangère,

 et
 ̂  

représentation donnée par les danseuses danoi es dans lu u ,' 
lel de Cendrrllon. Le spectacle comm nee à sept heures et ri 

mie, à huit heures les danseuses, à huit heures et demie l 

drame. ' 9 

— GAITÉ. — Ce soir samedi, 29 juillet, eu bénéfice d*u n „ 

tiste, la première représentation du Sanglier des Ardennes n 
le Spectre du Château, mélodrame en cinq actes dont l'annoYi 
a excité une certaine curiosité. 09 

— Aujourd'hui, à l'Hippodrorfle , première représenta 

tion des fêtes du soir. Les bureaux ouvriront à sept heure 

le spectacle commencera à huit et sera terminé à dix. Jusqu"' 

nouvel ordre ces représentations n'auront lieu que les tnard'8 

et samedis. Cel.es de trois heures de l'après-midi sont
 C

!S 

mêmes jours-là, supprimées pendant les grandes chaleurs. 

— La 3me el dernière Foire aux Plaisirs réunit de merve'i 

leux éléments d'admiration. On improvise quatre fontaines d'oi 

jailliront l'eau et le feu pendant toute la durée de la fèî
e

, j! 

château sera illuminé. Dimanche, 6 août, Paris entier sera 

dans le Parc d'Asnières. Un cavalier 3 fr., une dame 50
 c

. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Aujourd'hui samedi 

avant-dernière représentation de la Guerre d'Orient, drain» 

militaire en 3 actes et 20 tableaux, qui va céder la place p
ro 

visoirement, pendant la saison des vacances, à la Poudre de 

Perlinpinpin, féerie en 22 tableaux, remontée entièrement à 
neuf. 

— RANELAGH. — Aujourd'hui samedi, grande fête de nuit 

Demain dimanche, fêté d'été avec illumination des jardins et 
grand feu d'artifice. Convoi du chemin de fer à onze heures 

du soir. 

SPECTACLES DU 29 JUILLET. 

OPÉRA-COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 

VARIÉTÉS. — Les Antipodes, les Représailles, M. Bannelet. 

GYMNASE . -. Les Cœurs d'or, la Comédie, MoiroudetO, 

PALAIS-BOTAL. — La Mort de Pompée, le Dîner de Madelon. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Schamyl. 

AMBIGU. — Suzanne, Cendrillon. 

GAITÉ. — Le Sanglier des Ardennes. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — La Guerre d'Orient. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Foirées équestres tous les jours. 

COMTE. — Diable muleurde rose, Bal masqué, Fantasmagorie, 

FOLIES. — Indépendance, la Danseuse espagnole, Auioiiino. 

0 ÉLASSKMENS . ~- Grisette, Amoureux, les Pages. 

LUXEMBOURG. — Mansarde, Odyle, Oubli, Roman. 

HIPPODROME. — Exercices équestres les jeudis et dimanches à 

trois heures, mardis et samedis à huit heures. 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Exercices équestres les dimanches et 

lundis, à trois heures. 
JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes. 

Imprinrerie de A. GIITOT , rue Neuve-des Mathurirs, 18, 

Veaîes isaraobnières. 

4UDIESGE SES CRIÉES 

GRADE PROPRIÉTÉ A PASS\ 
Etude de 8S« DESfiRANCiES, avoué à Paris, 

rue de la Michodière, 20. 

Adjudication en l'audience des criées du Tribu-

nal de la Seine, le mercredi 16 août 1854, 

En trois lots qui pourront être réunis, 

D'une GRANDE PROPRIÉTÉ sise à Pas-

sy, rond-point de l'arc de triomphe de l'Etoile, 

avenue du Bel Air, 83. 
Mises à prix : 

Premier lot, d'une contenance superficielle de 

610 mètres 57 centimètres, 35,000 fr. 

Deuxième lot, d'une contenance superficielle de 

194 mètres 31 centimètres, 12,000 fr. 

Troisième lot, d'une contenance de 159 mètres 

02 centimètres, - 15,000 fr. 

S'adresser : 
1° Audit Me DESGSBANCiE®, avoué poursui-

vant, rue de la Michodière, 20 ; 

' 2° A M' Chauveau, avoué, place du Chàtelet, 2; 

3° A M" Berceon, notaire, rue Saint Honoré, 346; 

4° A M'Goudchaux, notaire, rue Ste-Anne, 18; 

5° Et sur les lieux, à MM. Totain. (3031) 

CHAMBRES II ËTODES M NOTAMES. 

TERRES^ VERNEUlLdePESSILLOT 
situées commune de Vendœuvre, près de Château-

roux (Indre), à vendre en la chambre des notaires 

de Paris, le mardi 26 septembre 1854, à midi. 

1" lot, TERRE DE Conte-

nance, 502 hectares 23 ares 40 centiares. 

Mise à prix: 300,000 fr. 

2e lot, TERRE DE PESMILLOT et domai-

nes annexes. Contenance, 966 hectares 99 ares 

40 centiares. 
Mise à prix : 150,000 fr. 

Réunion des deux lots si elle est demandée. 

La propriété contient des marnières inépuisa-

bles, d'une exploitation facile, dont le produit, 

d'une qualité remarquable, peut s'appliquer à l'a-

griculture et à la construction. 

S'adresser : 

A Nantes, à M' SlUSSEAU, avoué poursui-

vant, place Royale. 
A Paris, à SI* DEliAI»AlL«ME jeune, notaire, 

rue Castiglione, 10, dépositaire du cahier des 

charges. 
A Angers, à M* Dély, notaire. 

Et pour voir les lieux, à l'un des propriétaires, 

résidant à Verneuil, près et par Buzançais. 
(2952) * 

DEUX MAISONS A PARIS 
Etude de 11° COMARTIN, avoué, rue Ber-

gère, 18. 

Vente sur baisse de mises à prix, au Palais-de-

Justice, à Paris, 
Le mercredi 9 août 1854, deux heures, 

En deux lots qui ne seront pas réunis, 

1» D'une GRANDE PROPRIÉTÉ à Paris, 

rue des Vieilles-Audriettes, 1, et rue du Chaume, 

21 et 23. 

Mise à prix: 125,000 fr. 

Produit, environ : 13,200 fr. 

2° D'une belle MAISON à Paris, rue de Bra-

que, 2, et rue du Chaume, 19, en face les Archi-

ves de France. 
Mise à prix: 230,000 fr. 

Produit, environ : 23,400 fr. 

S'adresser: à M" COMARTIN, avoué delà 

succession, rue Bergère, 18 ; 

Et à M« Turquet, notaire. (3030, 

COMPAGNIE DU 

GUSMIN M FER V IGTOR- E MIA N U E i . 
MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-

blée générale annuelle aura lieu le lunli 7 août 

prochain, àChambéry, à une heure. 

Tout porteur de vingt actions est de droit mem-

bre de l'assemblée générale. Nul ne peut être fon -

dé de pouvoirs s'il ne jouit pas lui-même d'un 

droit d'admission. 
La remise des cartes au des procurations aura 

lieu, contre la présentation des litres, à partir du 

25 courant, jusqu'au 4 août, à deux heures : 

A Paris, 48 bis, rue Basse du Rempart ; 

A Chambéry, à la Banque de Savoie; 

A Turin, chez MM. J. de Fernex et C'; 

A Condres, 38, Frogmorton street, chez'JIM. sir 

John Easthope et Cc . 

Paris, le. 21 juillet 1854. 

Par ordre du Conseil d'administration, 

Le secrétaire, 

L. LE PROVOST. 

L'inauguration des travaux aura lieu le même 

jour. (12101) 

NI PUCES NI PAUSES poudr-ete^
3 

LE, (liez le coiffeur, rue Poissonnière, 8, en face 

celle des Jeûneurs. (Aff.) Boites de 1 à 5 fr. 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la suie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 

et sur les gants de peau par la 

REM1NE-C0LLAS. 
1 lr. 25 c. le flacon. — 8, rueDauphine, à Paris. 

 (12344; 

LE SIROP D ÉCORCES D'ORANGES 
amères, en har monisant les fonctions de l'esiomac 

et des intestins, enlève les causes prédisposantes 

aux maladies, rétablit la digestion, guérit la con-

stipation, la diarrhée et la dyssenterie, les mala-

dies nerveuses, gastrites, gastralgies, aigreurs et 

crampes d'estomac, abrège les convalescences. — 

Prix du flacon, 3 fr.—Dépôt dans chaque ville.— 

J.-P. Laroze,ph.,r. N'-des-Petits-Champs,26, Paris. 

(12360) 

constitu-

tionnelle STÉRILITÉ DE LA FEMME 
ou accidentelle, complètement détruite parle traite-

ment de SI"'* Lachapelle, maitresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Consultation tous les jours 

de3 ào h.,ruedu Monthabor, 27, prèsles Tuileries. 
(1 2388) 

PIERRE DIVINE 4 fr. Guérit en trois jours, Maladies 

.ïA rebelles au copahu et nitrated'ar^nt, 

pharmacien, r. RambUtcau.iO. (lîxp.) 
(12342) 

ht 

RIVES OEMER 
est un via de Malaga 

d'un crû particulier dan» lequel 

_ I'ACADÉHIB a constaté la présence 

naturelle de I'IODE , c'est-à-dire du principe qui a 

le plu* d'Influence aur la santé. C'est pourquoi le» 

médecins recommandent cet excellent vin de desiert 

comme DIGESTIF ET PORTIFANT aux personne» natu-

rellement délicates ou d'une santé aflaiblie'par l'âge 

et le» maladies. — Dépôt chez RIVET 3; maison des 

vin* de Champagne ROET et CBAUSOBI , S, bou-

levard Poissonnière , a PARIS. 

Prix : 9 fr. la b"«, et a fr. 50 bip (.affranchir), 
NOTA.— Les demandes pour la province devront 

être accompagnées d'un mandat sur la poste. 

gA*w,ia,;ajjg ',iuiini uw IIIII il .pumumiffl 

La publication légale «les Actes de Société est obligatoire dans la OAZGTia DES TRIBUNAUX, LE DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Ventru mobilière*. 

TESTESPAR AUTORITÉ DE JU6TICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 2. 
Le 29 juillet. 

Consistant en tables, buffets, 

chaises, glaces, commode, etc .(3058) 

En la place publique de la com-
mune d'Ivry. 

Le 30 juillet-
Consistant en table, chaises, com-

mode, ustensiles de cuisine, elc. 
(3060) 

Rue projetée de l'Entrepôt, à La 

Villelte. 
v Consistantendeuxhangars.bois, 

guérites, etc. 

Place de la commune de t,a Vil-
lelte. 

Consistant en voitures, harnais, 

commode, dé-

place de la commune de Mont-
martre. 

Consistanten tables, glaces, eom-

mode, ustensiles de peintre. 

Place de la commune de La Cha-
pelle. 

Consistant en commode, tables, 

deux vaches, ustensiles de laitier. 

Rue Guy-Labrosse, 15, à Paris. 
Le si juillet. 

Consistant en bureaux, tables, 

chaises, caisse en fer, etc. (3062) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 2. 
Le 3i juillet. 

Consistanten bureaux, pupitre 

fauteuils, canapés, etc. (3061) 

De i «r août. 
Consistant en tables, buffet, éta-

gère, chaises, bureau, etc. (3063) 

SOCIÉTÉ». 

M. A. DURANT-RADI-

avocat, 7, rue Saint -
Cabinet de 

GUET, 
Fiacre. 

Suivanl acte sous signatures pri-

vées, en dale à Paris du vingt juillet 
mil huit cent cinquante-quatre, en-

registré, fait double entre : 
S Juîes-Marlin DELAFONTAINE 

et M. Louis CALAME, tous deux né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Martin, 69, 

Il a été convenu que la société en 

nom collectif formée entre eux, 
sous la raison DELAFONTAINE et 
CALAME, pour l'exploitation de la 
maison de commerce de nouveau-
tés, connue sous la dénomination 
du Tapis-Rouge, et dont le siège est 
à Paris, rue du Faubourg-Saint-
Marlin, 69, serait et demeurerait 
dissoute, d'un commun accord, au 
premier février mil huit cent cin-
quante-cinq, au lieu de continuer 
jusqu'au premier avril de la même 
année, ainsi qu'il était stipulé en 
l'acte de constitution de ladite so-
ciété, fait sous signatures privées à 
Paris le vingt-huit février mil huit 
cent quarante-cinq, enregistré et 

publié suivant la loi. 
M. Calame sera liquidateur de la-

dite société, à partir du premier fé-
vrier mil huit cent cinquante-cinq, 
avec les pouvoirs les plus étendus 

à cet effet, notamment ceux de ven-
dre, toucher, transiger et faire tout 

ce qui sera utile. 
Si M. Calame venait à décéder 

avant le premier février mil huit 
cent cinquante-cinq, M. Delafontai-

ne serait investi des fonctions de li-
quidateur; il aurait, aux lieu et 
place de M. Calame, tous les pou-
voirs nécessaires à cet effet. 

Pour extrait : 
A. DURANT-RAD1GUET. (948£> 

Etude de M. FOUCHER, -boulevard 
Saint-Martin, 57. 

Du quatone juillet mil huit cent 

cinquante-qualre, .... 
D'un acte de société entre M.Jean-

Joseph PELLISSIER, caissier, de-
meurant à Paris, rue Saint-Mar-
tin, 174, et M- Joseph- Léopold GEOR-

GES, graveur sur métaux, demeu-

rant aussi à Paris, rue «renelle-
Saint-Honoré, 19, lequel a été enre-
gistré le vingt courant, . 

Il appert que M. Pellissier et M. 

Georges ont formé une société en 
nom collectif pour l'industrie de a 
gravure sur métaux, société dont la 

durée est fixée à dix années, qui ont 
commencé à courir le quinzei du 
présent mois et Uniront à pareil 

.jour mil huit cent »oixante-qua re. 
La raison sociale est PELLlSSlbH 

et C«, et la mise sociale est de onze 

mille francs. 
Le siège de cette sociélé est pio-

visoiremenl fixé au domicile de M. 

Pellissier, rue Saint-Martin, 174, a 

Paris. 
Pour extrait: «.-1» 

A. LE LANDAIS. (9497) 

D'un contrat de soeiété passé de-
vant M'Desmanèches, notaire h la 
Villelte, soussigné, en minute, et en 
présence de témoins, le quinze juil-
let mil huit cent cinquante-qualre, 
portant cetle mention : Enregistré 
a Belleville le vingi-cinq juillet mil 
huit cent cinquante-quatre , folio 
177, recto, case l,reçu pour société 
cin<| francs, bail seize francs qua-
rante centimes , pouvoir deux 
francs, décime deux francs Irente-
quatre centimes, signé; Barle.s. 
tntre : M. Claude-Françoi3 ALLE-
GRE, marchand boulanger,demeu-
rantà Belleville, rue de Paris, 151, 
et M. Jean-Alexandre PERR1N, mar-
chand boulanger, demeurant aussi 
à Belleville, rue de Paris, 151, il 
appert : Que MSI. Allègre et Perrin 
ont forme entre eux une sociélé en 
nom collectif, pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de bou-
langerie, qu'ils faisaient valoir en 
conimun à Belleville, rue de Paris, 
»5i. Que cette société commencerait 
à partir du jour dudit contrat, et 
expirerait le premier avril mil huit 
cent soixante-six. Que la raison et 
lu signature sociales seraient AL-
LÈGRE et PERRIN. Que la signature 
sociale appartiendrait à M. Perrin 
seul, qui ne pourrait en faire usa-
ge que pour les opérations et affai-
res de la société. Que toutefois au-
cun billet ou effet de commerce ne 
pourrait être souscrit qu'avec le 
consentement des deux associés, et 
par dérogation à la signature so-
ciale, ces billets et effets, pour va-
loir contre la sociélé et l'engager, 
devraient être revêtus de la signa-
ture parliculière de chacun de MM. 
Perrin et Allègre. Que le siège de la 
sociélé était fixé à Belleville, rue de 
Paris, 151. Que MM. Allègre et Per-
rin mettaient en société le fonds de 
commerce de boulangerie qu'ils 
exploitaient. Que M. Allègre appor-

tait en outre le droit pour tout le 
temps qui en restait a courir au 
bail qui lui avait été fait de la mai-
son dans laquelle s'exerçait le fonds 
de commerce, objet de la société, 
par M. Broeheton et autres, pour 
un temps devant expirer le premier 
avril mil huit cent soixante-six, 
aux termes d'un écrit sous seing 
privé, fait triple, à. Belleville, le 
cinq lévriermil huit cent cinquan-
te-un, enregistré il Belleville, le 
dix-neuf avril mil huit cent cin-
quante-un, folio 15, recto, case 2. 

Que la gérance et l'administration 
de tous les biens et affaires de la 

société appartiendrait à M. Perrin 

seul. Que de convention expresse, 
l'un des associés ne pourrait pas 
céder ou transporter ses droits dans 
ladite soeiéié, en tout ou en partie, 

sans le consentement de son co-

associé. 
Pourexlrait. (9495) 

Du quatorze juillet mil huit cent 

cinquante-qualre. 
Acle de société entre madame 

veuve LEBRIS, née ldalie MAilL'-
LAZ, débitante de tabac, demeu-
rant à Paris, boulevard Saint-De-
nis, 8, et M. Nicolas FOUCHËR, pro-
priétaire, demeurant aussi à Paris, 

boulevard Saint-Martin, 57, lequel 
acle a été enregistré le dix-huit du 
même mois, duquel il résulte que 
madame veuve Lebris et M. Fou-
cher ont formé, pour dix années, 
une société en commandite, poul-
ie débit des labacs el la vente de la 
tabletterie, et que le siège de cetle 
sociélé est fixé en ladite demeure 
de la dame veuve Lebris, boulevard 
Saint-Denis , 8. La raison sociale 
est : Veuve LEBRIS et C', et la mise 
sociale est de trois mille deux cents 
francs. La sociélé a commencé ses 
opérations le quinze du courant. 

Pourexlrait: « 
A. LE LANDAIS. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

LeB créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugements du 27 JUILLET 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur PETITEAU (Jean-Char-
les), md de blanc et nouveautés, 

rue Bonaparte, 53; nomme M. Car-
cenac juge-commissaire, et M. De-
cagny, rue de Greffulhe, 9, syndic 

provisoire (N° U789 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MU. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la sociélé en commandite pour 
'exploitation du tliéàlre du Vaude-

ville, sous la raison Thibaudeau et 

dont le siège est à Paris, rue 
des Filles-St-Thomas, î, le 3 auût à 

9 heures (N° 11729 du gr.); 

Du sieur OUDA1LLE (Adolphe), 
md épicier à Puteaux, rue Poireau, 

48, le 2 août à i heure (N° H753 du 

gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 

les créanciers : 

Du sieur LAINÉ (Auguste), épi-

cier, rue du Faub.-St-Honoré, uo, 
entre les mains de M. Crampel, rue 
St-Marc, 6, syndic de la faillite (N» 

U754 du gr.); 

Du sieur DELALOGE (Claude), 

cordonnier, rue Joquelet, 10, entre 
les mains de M. Hérou, rue Para-

dis-Poissonnière, 55, syndic de la 
faillite (N° 11684 du gr.); 

Poiir, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo 

gant l'union de la faillite du sieur 
BOUTON (Nicolas), épicier, rad de 
couleurs, avenue Montaigne, 61, en 

retard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 2 août à i h., au Tribunal de 

commerce de la Seine , salle ordi-

naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la 'vérification et 
à l'affirmation de leurs diies créan-
ces (N° 10973 du gr.). 

née en année, pour le premier 
paiement avoir lieu dans un an, î 

partir du jour de l'homologation 
(N- 11293 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat AVICE personnellement. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 4 juillet 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 juin 1854, entre les créan-
ciers de la sociélé THIEL el AV1CË, 
négociants, place des Victoires, 2, 

et le sieur Avice personnellement, 
aux termes de l'article 531 du Code 
de commerce. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Avice, par les 

créanciers, de 97 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 3 p. 100 non remis, payables 

dans la quinzaine de l'homologa-
tion, par les sieur et dame Avice 
solidairement (N° 5262 du gr.); 

Concordat SABAT1ER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 juillet 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 10 juin 1854, entre le sièur 
SABAT1ER, md de charbons à 

Montmartre, rue de l'Empereur, 13 

et 15, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Sabatier, par ses 

créanciers, de 70 p. îeo sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 

en six uns, par sixième d'année en 
année, pour le premier paiement 

avoir lieu dans un an, dû jour du 
concordat (N« U256 du gr ). • 

Concordat PASQUEL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 20 juin 1854 
lequel homologue le concordat pas-

se le 3 du même mois, entre le 
sieur PASQUEL (Pierre-Constant), 
tab. de tables à rallonges, faub. Sl-

Antoine, 115, cour de la Bonne-
Graine, 22, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Pasquel, par ses 

créanciers, de 70 p. 109 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquième d'an-

Concordat RICHARD. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 juillet 1854, 
lequel homologuele concordat pas-
sé le 24 juin 1854, entre le sieur 

RICHARD (Louis-Bapliste), ancien 
mdde cafés, actuellement maître 
d'estaminet et limonadier, rue 
Croix-des-Pelits-Chanips, 17, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Richard, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de l-.-urs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'an-
née en année, pour le premier 
paiement avoir lieu le 24 juin 1855. 

En cas de \entedu fonds de com-
merce, exigibilité immédiate des 
dividend»s (N° 11481 du gr.). 

maçonnerie, conc. . , 
DIX HEURES : Carré, md de1 tu» 

traiteur, synd. - Avisse, coraon 
nier, clôt - Devoir, peinlre oe 

eoraleur, id. - Bourson, corao 

nier.id. - Abraham dit »- ' u 

fab. de eols, id. - De"
rsin

B
.' 

Dupas, anc. apprêteurs, m. » , 
lin, md de vins, conc. - *°"{

ti 
jeune, brasseur, id. — Bain»' 
Rat, passementiers, id. J, 

TROIS HEURES : Rivière, 
ganls, synd.-Doux, md de M»« 
id. - Curot, restaurateur, dût-

Delbosque et C, fab. de çortg 
conc. - Anquetin, boulaniF' 

redd. de comptes. ^_^-s 

DEMANDE EN RÉHABILITATION 
' BESSON. 

D'une requête présentée à la Cour 
impériale de Paris, par M« Arnoult, 
avoué, el dont copie conforme a 
été t: ansmise par M. le procureur-
général impérial près ladite Cour 
à M. le président du Tribunal de 

commerce de Paris, 
Il appert : 
Que le sieur BESSON (Gustave-

Auguste), fab. d'instruments de 
musique, demeurant à Paris, rue 
des Trois-Couronnes, 7, 

A élé déclaré en état de faillite 
par jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 4 avril 1845; 
qu'il a obtenu un concordat par le-
quel ses créanciers lui ont fait re-
mise de 80 p. 100; 

Que, remis à la tête de ses affai-

res, H a désintéressé intégralement 
ses créanciers en principal, intérêls 
et frais; 

Et que, conformément aux arti-
cles 604 et 605 du Code de commer-

ce, il demande la réhabilitation. 

Enregistré à Paris, le Juillet 1854, F.", 
Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. 6UYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. 

ASSEMBLÉES DU 29 JUILLET 1854 

NEUF HEURES : Granier, md de 
vins traiteur, vérif. — Cliaumont 
grainetier, id. — Tavernier, md 
boucher, clôt. — Sevré, limona-
dier, id. — Labrousse, nég. com-

missaire, id. — Debled, ent. de 

Séparation».
 ( 

Demande en séparationi de 1)^ 
enlre Paulinc-Nézilla HEMt) „. 
Louis -François-Harlhélenij » , 

MONT, à Paris, rue * eu\*i 
Catherine, 6. -Racinct,

 a,oue
. „ 

Jugement de séparationi «'«.«vt 
éntre Marie-Prudence P%t i 

et Victor-Eugène PRl* pA1 -,
 0

l, 
Paris rue Barbette, 6. - ^ 

avoue. rns 

Jugement de séparation d e i 

entre Charles-Léon . ^.j é-

Pi'ris, pass. Neveux, S, Tivi* 
Rose POISSON. - Adrien 

avoué. <s 

Décès et innum»
119

"* 

Du 26 juillet l »54.-M.
 PO

"
f

p
0
'nt, 

ans, quai de Billy, 2.-1'. 
45 ans, rue du Dauphin, «■

 h01)
»H, 

Fabron, 42 ans, rue Roçot ,„,, 
58. - M. de Brzoslov,»M. 

boulevard des Italie"»' "
 v

.r*«' 
Beausse,i8ans, rue GeoUMJ 

gevin, V.- M. Valade, 27 aj_ ^ 
Culture-Ste-Calherine , 3- ^

ei
iif.--

Bourgeois, 55 ans, rue * s > jw 
Audrietles, l.- Mine Dto« -

pfJ
ft 

ans, rue de P^PO*, "
WieTh

 jl.jj 

rillon, 36 ans, m.. ■■ , 
le Maillet, 2 .4 ans . ) " 
-Médecine, 60.- Mm*

 incC
, j. 

ans, rue Mons.eur-le
 C0

„D' 

M. Bourgoing,
 5 » »^ w 

carne, 9. — M. JacgLi>. carpe, 9. 
des Postes, 42. 

Le gérant, 
BA« D

ooif-

Pour l4fçali«ation de la gignttnre A Cetf*' 
Le maire du lw arrondissement, 


